Conception, réalisation et exploitation d’un centre de traitement multifilière situé à ROMAINVILLE/BOBIGNY
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Cahier des Clauses Administratives Particulières

Conformément aux articles 33 et 57 à 59 du Code des Marchés Publics
CONCEPTION / REALISATION / EXPLOITATION DU CENTRE DE TRAITEMENT MULTIFILIERE DES DECHETS DU SYCTOM SITUE A ROMAINVILLE - BOBIGNY

COMPRENANT UNE UNITE DE TRI/METHANISATION DES ORDURES MENAGERES, UNE UNITE DE TRI DES COLLECTES SELECTIVES MULTIMATERIAUX, UNE UNITE DE TRANSFERT DES OBJETS ENCOMBRANTS ET UNE PLATE-FORME PORTUAIRE.
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Chapitre 1. dispositions generales

Article 1.1. Objet du marché 

Le présent marché a pour objet pendant la période du 22 juin 2008 au 22 juin 2020, soit 144 mois :
· En phase n°1 :

· l’exploitation du centre de traitement multifilière, actuellement en exploitation comprenant une fosse de transfert des ordures ménagères résiduelles, un centre de tri des collectes sélectives multimatériaux et de pré tri des objets encombrants et une déchèterie : 18 mois
L’exploitation du pré-tri des objets encombrants s’achève le 31 décembre 2008.
L’exploitation de la déchèterie s’achève le 30 juin 2009.

· En phase n°2 :

· l’exploitation du centre de traitement multifilière actuel, dans une configuration modifiée compte tenu de la réalisation de travaux de façon concomitante : 34 mois, 
· En phase n°3 :

· l’exploitation du nouveau centre de traitement multifilière comprenant une unité de tri/méthanisation des ordures ménagères résiduelles, une unité de tri des collectes sélectives multimatériaux, une unité de pré-tri des objets encombrants et une plateforme portuaire : 92 mois,
· le stockage, la valorisation et la commercialisation horticole ou agricole du compost sur un site complémentaire extérieur. Le cas échéant, un traitement complémentaire sur ce site.
En parallèle à l’exploitation du centre, actuel ou futur, le marché a pour objet : 

· En phase n°1 : la réalisation des études de projet (APS, APD, projet), du dossier de Permis de construire auprès des services de la mairie et du dossier de demande d’autorisation d’exploiter du futur centre de traitement multifilière ainsi que la réalisation des travaux préparatoires : 18 mois,
· En phase n°2 : la réalisation des travaux de construction du futur centre de traitement multifilière comprenant une unité de tri/méthanisation des ordures ménagères résiduelles, une unité de tri des collectes sélectives multimatériaux, une unité de pré-tri des objets encombrants et une plateforme portuaire, objet du présent marché : 34 mois ;

Le titulaire et la personne publique se fixent comme objectifs dans l’exécution du présent marché de :

· assurer la continuité du service,

· maximiser la valorisation énergétique et la valorisation matière,

· maximiser le recours aux transports par voie alternative à la route,

· optimiser la traçabilité des flux de matières et énergétiques,

· disposer d’une transparence des coûts.

La description détaillée du présent marché est précisée dans le C.C.T.P. du présent Appel d’Offres.

Article 1.2. Décomposition en phases – Définition des prestations
1.2.1  Définition des phases du marché et des prestations associées 

Le présent marché est décomposé en 3 phases définies au CCTP. Les prestations réalisées au cours de ces 3 phases sont les suivantes :
· Phase n°1 : 18 mois,
· Prestation A : Exploitation du centre de traitement multifilière, actuellement en exploitation comprenant une fosse de transfert des ordures ménagères résiduelles, un centre de tri des collectes sélectives multimatériaux et de pré-tri des objets encombrants et une déchèterie ;
· Prestation B : Etudes de projet (APS, APD et Projet), dépôt auprès des services de la mairie du Permis de Construire et dépôt auprès des services de la préfecture de la demande d’autorisation d’exploiter ainsi que certains travaux préparatoires (confortement de sols, réalisation du tunnel, terrassement, installations de chantier, aménagement provisoire ou définitif de la plateforme portuaire…) sous réserve d’obtention des autorisations administratives nécessaires.
· Phase n°2 : 34 mois,
· Prestation C relative aux travaux du futur centre de traitement multifilière dans sa globalité, décomposée comme suit : 
· Prestation C1 : Travaux du futur centre de traitement multifilière comprenant une unité de tri/méthanisation des ordures ménagères résiduelles (à l’exception des installations de valorisation énergétique du biogaz), une unité de tri des collectes sélectives multimatériaux, une unité de transfert des objets encombrants et une plateforme portuaire. la prestation C1 fait l’objet de la tranche ferme.
· Prestation C2 : Travaux de réalisation des installations de traitement et valorisation du biogaz. La prestation C2 fait l’objet de 4 tranches conditionnelles explicitées ci-après.
· Prestation D : Exploitation du centre de traitement multifilière actuel dans une configuration modifiée compte tenu de la réalisation de travaux de façon concomitante. Exploitation des nouvelles unités réceptionnées durant la phase n°2 telles que l’unité de tri des collectes sélectives multimatériaux, l’unité de pré-tri des objets encombrants ou la plateforme portuaire.
· Phase n°3 :92 mois
· Prestation E : Exploitation du nouveau centre de traitement multifilière comprenant une unité de tri/méthanisation des ordures ménagères résiduelles, une unité de tri des collectes sélectives multimatériaux, une unité de pré-tri des objets encombrants et une plateforme portuaire.
Pour les prestations B et C, conception et réalisation des travaux de construction du centre de traitement multifilière, l’ensemble des clauses du CCAP s‘appliquent avec primauté aux dispositions spécifiques prévues au chapitre 7 lorsqu’elles sont contraires. 
1.2.2  Démarrage des phases
Le démarrage de l’ensemble des prestations réparties en phases s’effectuera par ordres de service.

La phase n°1 débutera le 22 juin 2008 (date prévisionnelle) jusqu’au 22 décembre 2009 (date prévisionnelle).
La phase n°2 pourra démarrer à compter de la date d’obtention du Permis de Construire.
La phase n°3 pourra démarrer à compter de la réception des travaux et à la date d’obtention de la Demande d’Autorisation d’Exploiter.

Article 1.3. Décomposition en tranches

1.3.1  Tranche ferme

Les prestations objet de la tranche ferme sont les prestations A, B, C1, D et E, soit : la conception / réalisation et l’exploitation du centre multifilière dans sa globalité à l’exception de la réalisation des équipements liés à la valorisation énergétique objet des tranches conditionnelles n°1, n°2, n°3 et n°4.

1.3.2  Tranches conditionnelles liées à la valorisation énergétique

La prestation C1 comprend l’ensemble des travaux de réalisation du centre multifilière, à l’exception des travaux liés aux installations de traitement et de valorisation du biogaz, objet de la prestation C2.

La prestation C2 fait l’objet des tranches conditionnelles n°1, n°2, n°3 et n°4, explicitées ci-dessous :
· Tranche conditionnelle n°1 : Valorisation énergétique par cogénération.
· Tranche conditionnelle n°2 : Valorisation énergétique sous forme de chaleur.

· Tranche conditionnelle n°3 : Livraison du biogaz épuré à l’extérieur du site
· Tranche conditionnelle 4 : Solution combinée « 2/3 Cogénération / 1/3 Production de chaleur»

Les solutions techniques et les limites de prestations liées aux quatre tranches conditionnelles sont détaillées dans le CCTP.

1.3.3  Activation des tranches 

Le titulaire sera informé de l’activation ou non de l’une (ou plusieurs) des tranches conditionnelles 1, 2, 3 et 4 par ordre de service du SYCTOM, dans un délai de trois mois avant le début de la phase n°2.
1.3.4  Cas de non affermissement

Aucune indemnité ne sera versée au titulaire en cas de non-affermissement des tranches conditionnelles. 

Article 1.4. Options / variantes

1.4.1  Options

· Option n°1 : Extraction du flux de flaconnages plastiques.
En solution de base, il est demandé une extraction des flaconnages plastiques lors du tri mécanique des ordures ménagères résiduelles mais sans que ce flux soit isolé de la fraction combustible résiduelle.

En complément à cette offre de base, le titulaire proposera en option n°1, une extraction des flaconnages plastiques, une isolation de ce flux et son conditionnement le cas échéant. Il est précisé que le tri manuel sur un flux issu des ordures ménagères résiduelles est strictement interdit.

Les prescriptions techniques liées à cette option sont détaillées dans le CCTP.

Le choix de retenir ou non l’option sera réalisé par le maître d’ouvrage à l’attribution du marché.
1.4.2  Variantes

Les variantes sont autorisées et à conditions que les prescriptions minimales suivantes soient respectées :
· quantité de déchets à traiter

· lieu de réception des déchets

· qualités de traitements demandés

· type de transport des déchets

· prescriptions urbaines et architecturales

· prescriptions du CCAP

Les variantes doivent respecter les objectifs et missions de la solution de base mais les candidats sont libres de développer des moyens autres permettant d’atteindre ces objectifs dans une limite de 3 variantes maximales par poste.
Article 1.5. Possibilité de recours à un marché complémentaire

Conformément à l’article 35 du code des marchés publics, le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de passer un marché complémentaire avec le titulaire du présent marché pour réaliser des prestations d’exploitation du centre de transfert des ordures ménagères résiduelles à hauteur de 2400 tonnes par jour au maximum, exploitation simultanée avec le centre de tri / méthanisation des ordures ménagères résiduelles (à hauteur de 900 tonnes par jour environ) .
La rémunération de cette prestation complémentaire se fera sur les bases des prix unitaires indiqués par le titulaire pour l’exploitation du centre de transfert à hauteur de 450 tonnes par jour en fonction des tonnages transférés et des kilomètres parcourus.
Article 1.6. Lieux d’exécution des prestations

Les prestations, objet du présent marché, sont à exécuter : 

* pour l’ensemble des prestations A, C, D et E :
· sur le site de l’actuel centre de traitement des déchets du SYCTOM, situé n°62 rue Anatole France, 93230 ROMAINVILLE, 

· sur le site avoisinant du centre actuel du SYCTOM, situé n°2 à 16 rue Anatole France, 93230 ROMAINVILLE et n°60 rue de la Pointe, 93130 NOISY le SEC, 
· sur le site du futur port public, situé 45, 51 rue de Paris, 93000 BOBIGNY
* Pour les prestations B, elles seront réalisées principalement :

· dans les locaux du titulaire ou de ses sous-traitants éventuels,

· puis sur les sites du futur centre,

· et de façon ponctuelle dans les locaux de la Personne Publique situés aux 35 et 57 boulevard de Sébastopol, 75001 PARIS (réunions, etc.).
Article 1.7. Maître d’ouvrage et service compétent 

1.7.1  Maître d’ouvrage

Le maître d’ouvrage est le SYCTOM, syndicat intercommunal de traitement des ordures ménagères de l’agglomération parisienne, situé 35, boulevard de Sébastopol, 75001 PARIS. Le SYCTOM est représenté par son président, Monsieur François DAGNAUD.

Le SYCTOM est un syndicat intercommunal mixte de 89 communes adhérentes de l'agglomération parisienne, regroupant plus de 5 millions d’habitants, et ayant pour vocation le traitement des déchets ménagers. Il reçoit de la part des 89 communes 2,5 millions de tonnes de déchets ménagers par an. Il a été créé en 1984, initialement composé de 69 communes, à l'initiative de PARIS. 
Le SYCTOM possède six centres de traitement et de valorisation des déchets :

· le centre multifilière situé à Ivry sur Seine-Paris XIII composé d’une usine d’incinération avec cogénération, d’un centre de tri des collectes sélectives multimatériaux et d’une déchèterie ;

· l'usine d’incinération avec cogénération située à Saint-Ouen ;

· le centre multifilière situé à Issy les Moulineaux, « Isséane », composé d’une usine d’incinération avec cogénération, d’un centre de tri des collectes sélectives multimatériaux et d’un centre de tri des objets encombrants ;

· le centre de transfert des ordures ménagères résiduelles, de tri des objets encombrants et des collectes sélectives multimatériaux, ainsi que la déchèterie situés à Romainville ;

· le centre de tri d’Objets Encombrants ainsi que la déchèterie située à Saint-Denis ;

· le centre de tri de collectes sélectives multimatériaux de Nanterre.
1.7.2  Services compétents

Le service compétent du SYCTOM pour le suivi des prestations A, D et E du présent marché est la Direction Générale Adjointe de l’Exploitation et de la Prévention des Déchets (DGAEPD) qui se situe au 57, boulevard de Sébastopol, 75001 PARIS.

Le service compétent du SYCTOM pour le suivi des prestations B et C est la Direction Générale des Services Techniques (DGST) qui se situe au 57, boulevard de Sébastopol 75001 PARIS.
1.7.3  Ordres de service adressés au titulaire
Le SYCTOM manifestera son pouvoir de direction et de contrôle sur le titulaire au moyen d’ordres de service (O.S.).

Les O.S. sont écrits, datés, numérotés et signés par le SYCTOM. Ils sont adressés en deux exemplaires au titulaire ; celui-ci renvoie immédiatement au SYCTOM l’un des deux exemplaires après l’avoir signé et y avoir porté la date à laquelle il l’a reçu. 

Lorsque le titulaire estime que les prescriptions d’un ordre de service appellent des réserves de sa part, il doit, sous peine de forclusion, les présenter par écrit au SYCTOM dans un délai de quinze jours à compter de la date de réception de l’O.S. mentionnée sur l’exemplaire que le titulaire à retourné au SYCTOM à sa réception.

Le titulaire se conforme strictement aux ordres de service qui lui sont notifiés, qu’ils aient ou non fait l’objet des réserves de sa part.

Les O.S. relatifs aux prestations sous-traitées sont adressés au titulaire, qui a seul qualité pour présenter des réserves.

En cas de groupement, les O.S. sont adressés au mandataire, qui a seul qualité pour présenter des réserves.
Article 1.8. Avance forfaitaire

L’avance forfaitaire ne sera délivrée qu’une fois obtenue une garantie à première demande couvrant l’intégralité de cette avance.

Pour la tranche ferme, le montant de l’avance forfaitaire est fixé à 5% d’une somme égale à douze fois le montant initial de la tranche ferme divisée par la durée de la tranche ferme exprimée en mois, conformément à l’article 87 du Code des Marchés Publics.

Pour chaque tranche conditionnelle, le montant de l’avance forfaitaire est fixé à 5% d’une somme égale à douze fois le montant initial de chaque tranche conditionnelle divisée par la durée de la tranche conditionnelle concernée exprimée en mois, conformément à l’article 87 du Code des Marchés Publics.

L’organisme apportant sa garantie doit être choisi parmi les tiers agréés par le ministère chargé de l’économie ou par le comité des établissements de crédit et des entreprises d’investissement mentionné à l’article L. 312-1 du code monétaire et financier. Lorsque cet organisme est étranger, il doit être choisi parmi les tiers agréés dans son pays d’origine.

Le remboursement de l’avance forfaitaire, effectué par précompte sur les sommes dues ultérieurement au titulaire, commence pour la tranche ferme et pour chaque tranche conditionnelle lorsque le montant des prestations exécutées au titre de la tranche atteint 65% du montant initial de cette même tranche.

Le remboursement doit être terminé lorsque le montant des prestations exécutées atteint 80% du montant initial, toutes taxes comprises, de la tranche.

Le délai global de paiement est fixé à 45 jours. En cas de dépassement de ce délai, les intérêts moratoires basés sur le taux d’intérêts légal en vigueur à la date de dépassement du délai, augmenté de deux points, courent.

Article 1.9. Remise des installations

1.9.1  Centre de transfert des ordures ménagères résiduelles et de tri des collectes sélectives multimatériaux actuel
Pour l’exploitation du centre actuel durant les phases n°1 et n°2 (prestations A et D), le SYCTOM met gratuitement à la disposition du titulaire, l’ensemble des ouvrages, bâtiments et équipements constituant le centre de traitement actuel détaillé dans le C.C.T.P. du présent marché et ses annexes, ainsi que les plans, les documents techniques (rapport d’expertise, rapports de contrôles réglementaires, etc.) et tout autre descriptif nécessaire à la réalisation des prestations qui lui sont demandées. 

Le titulaire a seul le droit de faire usage des installations mises à sa disposition ; il déclare en avoir parfaite connaissance et en reconnaît le bon fonctionnement.

Il sera supposé avoir une parfaite connaissance des matériels et matériaux constituant les installations, des recommandations des fabricants et des normes et règlements en vigueur pour leur entretien et exploitation.

Le titulaire devra constituer des stocks (consommables, etc.). La liste des stocks établie contradictoirement entre le SYCTOM et le précédent exploitant du centre de traitement des déchets de ROMAINVILLE à la date du 22 juin 2008, sera jointe dans le PV à titre indicatif.

De façon concomitante au début de l’exécution de la prestation C, le titulaire réalisera l’ensemble des opérations de purge, de nettoyage, de repliement et de consignation de toutes les installations existantes qui ne sont plus opérantes, tel que décrit au CCTP du présent marché.
1.9.2  Future unité de tri des collectes sélectives multimatériaux
Une fois l’unité de tri des collectes sélectives multimatériaux réceptionnée (cf. chapitre 7), le SYCTOM mettra gratuitement à la disposition du titulaire pour l’exécution de la prestation D (si la réception de l’unité a lieu durant la phase n°2) et de la prestation E, ou exclusivement de la prestation E, l’ensemble des ouvrages, bâtiments et équipements constituant l’unité de tri des collectes sélectives multimatériaux qui aura été aménagée sur le site. 

Le titulaire a seul le droit de faire usage des installations mises à sa disposition ; il déclare en avoir parfaite connaissance et en reconnaît le bon fonctionnement.

Il sera supposé avoir une parfaite connaissance des matériels et matériaux constituant les installations, des recommandations des fabricants et des normes et règlements en vigueur pour leur entretien et exploitation.

Le titulaire disposera aussi des plans, des documents techniques (mémoire technique, dossier d’exécution des travaux d’aménagement, etc.) et tout autre descriptif nécessaire à la réalisation des prestations qui lui sont demandées.

1.9.3  Unité de tri/méthanisation des ordures ménagères résiduelles
Une fois l’unité de tri/méthanisation des ordures ménagères résiduelles réceptionnée (cf. chapitre 7), le SYCTOM mettra gratuitement à la disposition du titulaire pour l’exécution de la prestation D (si la réception de l’unité a lieu durant la phase n°2) et de la prestation E, ou exclusivement de la prestation E, l’ensemble des ouvrages, bâtiments et équipements constituant l’unité de tri / méthanisation des ordures ménagères résiduelles qui aura été aménagée sur le site. 

Le titulaire a seul le droit de faire usage des installations mises à sa disposition ; il déclare en avoir parfaite connaissance et en reconnaît le bon fonctionnement.

Il sera supposé avoir une parfaite connaissance des matériels et matériaux constituant les installations, des recommandations des fabricants et des normes et règlements en vigueur pour leur entretien et exploitation.

Le titulaire disposera aussi des plans, des documents techniques (mémoire technique, dossier d’exécution des travaux d’aménagement, etc.) et tout autre descriptif nécessaire à la réalisation des prestations qui lui sont demandées.

1.9.4  Unité de pré-tri des objets encombrants

Une fois l’unité de pré-tri des objets encombrants réceptionnée (cf. chapitre 7), le SYCTOM mettra gratuitement à la disposition du titulaire pour l’exécution de la prestation D (si la réception de l’unité a lieu durant la phase n°2) et de la prestation E, ou exclusivement de la prestation E, l’ensemble des ouvrages, bâtiments et équipements constituant l’unité de pré-tri des objets encombrants qui aura été aménagée sur le site. 

Le titulaire a seul le droit de faire usage des installations mises à sa disposition ; il déclare en avoir parfaite connaissance et en reconnaît le bon fonctionnement.

Il sera supposé avoir une parfaite connaissance des matériels et matériaux constituant les installations, des recommandations des fabricants et des normes et règlements en vigueur pour leur entretien et exploitation.

Le titulaire disposera aussi des plans, des documents techniques (mémoire technique, dossier d’exécution des travaux d’aménagement, etc.) et tout autre descriptif nécessaire à la réalisation des prestations qui lui sont demandées.

1.9.5  Plateforme portuaire
Une fois la plateforme portuaire réceptionnée (cf chapitre 7), le SYCTOM mettra gratuitement à la disposition du titulaire pour l’exécution des prestations B (durant les travaux : transfert des déchets de chantier, gravas, etc… par bateau) et D (exploitation du centre en phase n°2 : transfert des déchets triés) si la réception de la plateforme portuaire a lieu en fin de phase n°1 ou durant la phase n°2 et de la prestation E, ou exclusivement de la prestation E, l’ensemble des ouvrages, bâtiments et équipements constituant la plateforme portuaire qui aura été aménagée sur le site. 

Par ailleurs, il est possible, si la plateforme portuaire n’est pas aménagée complètement en phase n°1 pendant les travaux préparatoires que le titulaire aménage de façon provisoire cette plateforme portuaire de façon à l’utiliser pour l’évacuation des déchets de chantier, gravas, etc… en phase n°2. 

Le titulaire a seul le droit de faire usage des installations mises à sa disposition ; il déclare en avoir parfaite connaissance et en reconnaît le bon fonctionnement.

Il sera supposé avoir une parfaite connaissance des matériels et matériaux constituant les installations, des recommandations des fabricants et des normes et règlements en vigueur pour leur entretien et exploitation.

Le titulaire disposera aussi des plans, des documents techniques (mémoire technique, dossier d’exécution des travaux d’aménagement, etc.) et tout autre descriptif nécessaire à la réalisation des prestations qui lui sont demandées.

Article 1.10. Personnel

Le présent marché s’inscrit dans le cadre réglementaire en vigueur en matière de législation du travail. Le titulaire s’engage à respecter ce cadre réglementaire, veillera à respecter toute évolution de ce cadre et tiendra le SYCTOM informé de toute modification.

L’article L.122-12 du Code du travail s’applique dans le cadre du présent marché pour ce qui concerne les prestations A, D et E relatif au centre de traitement multifilière de ROMAINVILLE / BOBIGNY, celui-ci constituant avec le personnel qui la compose, l’encadrement, son organisation et les moyens d’exploitation mis à disposition, une entité économique unique. La poursuite de l’exploitation du centre étant conditionnée par le maintien de l’entité économique dans son ensemble, selon l’article L122-12 du code du travail, le titulaire du présent marché a l’obligation de reprise du personnel employé par la société GENERIS à la date du 22 juin 2008.

La composition détaillée de ce personnel est donnée en annexe au CCTP.

Le titulaire pourra recourir à l’intérim pour le remplacement du personnel en poste en cas de maladie ou de congés exceptionnels. L’exploitant fournira au SYCTOM les dates de réunion du Comité d’Hygiène et de Sécurité du travail. Sur demande du SYCTOM, un représentant du SYCTOM pourra participer aux réunions du Comité d’Hygiène et de Sécurité du travail.
Aucune compensation financière ne pourra être exigée par l’Exploitant pour l’application de la loi sur les 35 heures. Il est censé avoir pris en compte ce paramètre dans l’établissement de ses prix.

Article 1.11. Election du domicile du titulaire

A défaut d’indication dans l’acte d’engagement du domicile élu par le titulaire, les notifications se rapportant au présent marché sont faites valablement au Syndicat Intercommunal de Traitement des Ordures Ménagères de l’Agglomération Parisienne (SYCTOM) situé 57 boulevard de Sébastopol – 75001 PARIS, jusqu’à ce qu’il ait fait connaître à la personne responsable du marché le domicile qu’il a élu.

Article 1.12. Déclaration de sous-traitance

Le titulaire peut sous-traiter l’exécution de certaines parties de son marché, sous réserve de l’acceptation du ou des sous-traitant(s) par la personne responsable du marché  et de l’agrément par elle des conditions de paiement de chaque contrat de sous-traitance.

La procédure à suivre par le titulaire est telle que décrite à l’article 3.22 du C.C.A.G.- Fournitures Courantes et Services (CCAG – FCS).

Si le titulaire, recourant à un ou plusieurs sous-traitants, n’a pas satisfait aux obligations prévues aux articles 3.21 et 3.22 du CCAG – FCS, il encourt les sanctions prévues aux articles 3.23 et 3.27 du CCAG – FCS.

La sous-traitance de la totalité du marché est interdite.

En cas de sous-traitance, le titulaire demeure personnellement responsable de l’exécution de la totalité du marché et garantit que le contrat de sous-traitance n’excédera pas la durée du présent marché.

Chapitre 2. PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE

Les pièces constitutives du marché sont par ordre de priorité :

Pièces particulières :

· l’Acte d’Engagement et ses annexes,

· le dossier de prix comprenant :

· le dossier de prix « conception / réalisation » décomposé comme suit : 

· Tableau A1 : Etat des Prix Forfaitaires

· Tableau A2 : Décomposition des Prix Forfaitaires,

· le dossier de prix « exploitation » décomposé comme suit : 
· Tableau B1 : Détail estimatif, 

· Tableau B2 : Bordereau des prix unitaires

· Tableau B3 : Bilans prévisionnels et comptes d’exploitation,
· le dossier de prix « Gestion et maintenance du patrimoine » décomposé comme suit :

· Tableau C1 : Etat des Prix Forfaitaires

· Tableau C2 : Décomposition des Prix Forfaitaires,
· Tableau C3 : cadre récapitulatif des prix
· le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) et son annexe,

· le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) décomposé en 5 volets ainsi que le dossier de plans et le dossier des annexes, dossiers complétés le cas échéant,

· le mémoire technique du titulaire,
Pièces générales :

· Les documents applicables sont ceux en vigueur au premier jour du mois d’établissement des prix tel que ce mois est défini à l’Article 4.6
· Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux Marchés Publics de Fournitures Courantes et Services (CCAG - FCS).

· Les CCTG et DTU en vigueur.

· Les normes, les EUROCODES et toutes les réglementations en vigueur.

Le titulaire ne pourra se prévaloir, dans l'exercice de sa mission, d'une quelconque ignorance des textes énumérés ci-dessus, des lois, décrets, arrêtés, règlements, circulaires, de tous les textes administratifs nationaux, ou locaux et, d'une manière générale, de tout texte et de toute la réglementation intéressant son activité pour l'exécution du présent marché.

Chapitre 3. Modalité d’exécution des prestations 

Article 3.1. Obligations du titulaire 

Les obligations du titulaire se rapportent aux prestations A, B, C, D, E.
3.1.1  Conduite des installations

Le titulaire est entièrement responsable de la garde et du bon fonctionnement des installations et de la conduite de l’ensemble du centre multifilière 24h/24 et 7 jours sur 7. Il est de ce fait également responsable de la sécurité des biens et des personnes sur le site. 

3.1.2  Surveillance des installations

D’une manière générale, le titulaire doit informer le SYCTOM de tous les problèmes qu’il rencontre pour assurer sa prestation.

Il doit, en tout état de cause, signaler au SYCTOM, dès qu’il a été normalement en mesure de les déceler, les incidents prévisibles susceptibles d’affecter la sécurité des personnes et des biens, et lui indiquer les conséquences qui pourraient en résulter dans le cas où il n’y serait pas remédié.

Si les installations réalisées venaient à ne plus être conformes à la réglementation au cours de ce marché, le titulaire est tenu d’en informer par écrit et sans délai le SYCTOM. Il appartient alors au SYCTOM de prendre aussitôt toutes les dispositions nécessaires en vue de leur mise en conformité.

Le titulaire doit également informer de l’entrée en vigueur et transmettre au SYCTOM les nouveaux textes légaux et réglementaires relatifs à ses prestations accompagnés, le cas échéant, d’une note expliquant l’influence de ces textes sur son activité.

En aucun cas les précédentes dispositions relatives à l’obligation de conseil ne dispensent le titulaire d’assurer les prestations définies au présent marché. Dans la mesure où il apparaît défaillant pour quelque raison que ce soit, le SYCTOM peut faire appel à toute autre forme de service, aux frais du titulaire.
3.1.3  Coordination des interventions 

Le titulaire est responsable de la coordination de l’ensemble des interventions sur le site, qu’elles concernent l’exploitation du centre, la construction des nouvelles unités ou les opérations d’entretien, de maintenance, ou de gros entretien et renouvellement.
3.1.4  Limite des responsabilités – force majeure

Toutes circonstances résultant d’un cas de force majeure, intervenant après la conclusion du contrat et empêchant, de façon durable, l'exécution, totale ou partielle, du contrat dans des conditions normales sont considérées comme causes d'exonération des obligations des parties.

La force majeure est définie conformément à la réglementation et à la jurisprudence. Les grèves du personnel du titulaire ainsi que les grèves des transports en commun ne sont pas considérées comme un cas de force majeure.

La partie qui invoque la force majeure doit en avertir l'autre dans les plus brefs délais, en indiquant la cause, la durée possible et les conséquences immédiates. Elle continuera d'en tenir l'autre informée.

Dans un tel cas, les parties se rencontreront, dans les plus brefs délais, à l'effet d'examiner, dans l'esprit des attendus du contrat et des obligations respectives des deux parties, toutes les conséquences de la force majeure sur l'exécution du contrat.

La partie affectée par la force majeure exercera ses meilleurs efforts pour éliminer les conséquences néfastes de tels événements et reprendra ses obligations avec la plus grande diligence dès que ces événements auront cessé.

L'invocation de la force majeure ne préjuge pas de la recherche de la responsabilité de l'une ou l'autre des parties.

Article 3.2. Gestion et maintenance du patrimoine
Les modalités d’exécution de la gestion et la maintenance du patrimoine sont explicitées de manière générale dans le volet 5 du CCTP.
3.2.1  Exécution d’office 

Si le Titulaire se montre défaillant dans la gestion technique du patrimoine du site (au sens développé pour cette prestation dans le volet 5 du C.C.T.P.) eu égard aux objectifs et dispositions fixés par le marché dans ce domaine, le SYCTOM pourra faire procéder, par les moyens de son choix et après mise en demeure restée sans effet, à l’exécution des prestations requises au titre de la gestion technique, cette exécution se faisant alors aux frais et risques du Titulaire.

Le montant des frais ainsi engagés par le SYCTOM sera déduit automatiquement de la rémunération versée au Titulaire.

Article 3.3. Personnel d’exploitation

3.3.1  Responsable du Centre Multifilière – Niveaux de responsabilité du personnel et tâches

Pour les prestations A, D et E, le titulaire désignera un unique responsable du centre multifilière.
3.3.2  Conditions de travail du personnel d’Exploitation

Les cadres d’emplois des agents d’exploitation seront constitués en priorité d’emplois permanents. Le titulaire pourra recourir à l’intérim notamment pour le remplacement du personnel en poste en cas de maladie ou de congés exceptionnels. L’Exploitant fournira au SYCTOM les dates de réunion du Comité d’Hygiène et de Sécurité du travail. Sur demande du SYCTOM, un représentant du SYCTOM pourra participer aux réunions du Comité d’Hygiène et de Sécurité du travail.
3.3.3  Document unique relatif à l’évaluation des risques professionnels

Le titulaire appliquera les prescriptions relatives à l’hygiène et à la sécurité conformément aux dispositions du décret n° 2001-1016 du 5 novembre 2001 relatif à l'hygiène et la sécurité. Ce décret crée l'obligation pour toute entreprise, de transcrire dans un document annuel unique le résultat de l'évaluation des risques professionnels pour la santé et la sécurité de ses salariés.

Le titulaire établit le document unique qui sera présenté au SYCTOM pour chacune des prestations A, D et E. Ce document comporte : 

· un inventaire des risques ;

· les mesures prévues pour assurer la sécurité à l’égard des principaux risques encourus par le personnel, tant en mode opératoire que lors d’exécution de travaux. Il explicite notamment les moyens de prévention concernant, d’une part, les chutes de personnel et de matériaux, et, d’autre part, les risques encourus et les moyens de préventions adaptés lors des circulations verticales et horizontales d’engins ;

· les mesures concourant à la bonne hygiène du travail ;

· les mesures concernant l'information et la formation du personnel ;

· un programme annuel d'action.

Ce document unique sera tenu à jour par le titulaire et doit être tenu à la disposition du CHSCT, des DP, du Médecin du Travail, de l'Inspecteur du Travail et de la CRAM. Le titulaire doit informer le SYCTOM en cas de modification.

3.3.4  Remplacement du personnel d’intervention

Le personnel de remplacement devra être de qualification au minimum équivalente au personnel affecté normalement sur site.

A cet effet, le titulaire devra, dans le cadre de son organisation, prévoir la formation de tout personnel intervenant pour le remplacement des personnes affectées normalement au site.

Article 3.4. Contrôle des prestations du titulaire

Le SYCTOM effectue, par lui-même ou par des tiers dûment mandatés toutes les vérifications prévues au C.C.T.P.

Les agents désignés par le SYCTOM et ses mandataires ont libre accès dans les installations exploitées par le titulaire où il peuvent circuler seuls, dans le respect des règlements de sécurité.

Le contrôle des prestations du titulaire est assuré par la Direction Générale Adjointe de l’Exploitation et de la Prévention des Déchets (DGAEPD) du SYCTOM et la Direction Générale des Services Techniques (DGST)sauf pour les prestations B et C pour lesquelles il sera assuré exclusivement par la Direction Générale des Services Techniques (DGST).

Article 3.5. Documents à remettre au SYCTOM

Le C.C.T.P. précise les documents et le nombre d’exemplaires à remettre au SYCTOM ainsi que leur délai de remise. D’une façon générale, le titulaire est tenu de remettre au SYCTOM tous les documents relatifs à la conception, la réalisation et l’exploitation sur simple demande de celui-ci. 

Chapitre 4. Prix des prestations – variation dans les prix – reglement des comptes

Conformément à l’article 10 du Code des marchés Publics, le titulaire fera apparaître de manière séparée les prix respectifs de chaque prestation, la rémunération des prestations d’exploitation devant être indépendante du paiement des prestations de conception et réalisation du centre de traitement multifilière.

Les prestations faisant l’objet du marché seront réglées par l’application des prix forfaitaires et des prix unitaires figurant dans le cadre de prix.

La rémunération des différentes prestations est définie distinctement comme précisé dans les articles suivants.
Article 4.1. Contenu des prix

Les prix du marché sont hors TVA et sont établis en Euros en tenant compte de toutes les sujétions techniques d’exécution signalées et de tous les frais directs ou indirects impliqués dans le présent marché dans l’objectif d’une exécution parfaite des prestations dans les délais fixés.
Article 4.2. Evaluation des prestations de conception (B) et construction (C1 et C2) du nouveau centre de traitement multifilière

4.2.1  Prestation B : Etudes de projet, élaboration du dossier de Permis de Construire, élaboration du Dossier de Demande d’Autorisation d’Exploiter, travaux préparatoires

La prestation B consiste à la réalisation des études de conception du centre multifilière, à l’élaboration, au dépôt et au suivi du dossier de demande de Permis de Construire ainsi qu’à l’élaboration, au dépôt et au suivi du dossier de demande d’Autorisation d’Exploiter.

L’ensemble des études à réaliser par le titulaire et des documents à remettre dans le cadre de la prestation B est défini dans le CCTP (volet II).

Par ailleurs, durant cette phase dite de conception, certains travaux pourront être réalisés sous réserve d’obtention des autorisations administratives nécessaires. Ces travaux sont les suivants :

· travaux préparatoires de confortement des sols (injection, méthode par pieux, …)

· travaux de réalisation du tunnel sous la RN3 reliant les deux sites

· travaux d’aménagement provisoires ou définitifs de la plateforme portuaire

· travaux d’aménagement et de terrassements

· installations de chantier.

4.2.1.1 Rémunération de la prestation B

Cf. chapitre 7 du présent CCAP 

4.2.2  Prestations C1 et C2 : Travaux du futur centre de traitement multifilière 

La prestation C (C1 et C2) réalisée durant la phase n°2, est consacrée aux travaux et comprend principalement :

· les travaux de réalisation de l’ensemble des unités du centre de traitement multifilière de ROMAINVILLE / BOBIGNY, à savoir : l’unité de tri/méthanisation des ordures ménagères résiduelles, l’unité de tri des collectes sélectives multimatériaux, l’unité de pré-tri des objets encombrants et la plate-forme portuaire.

· les essais, la montée en régime et le début de la mise en service industrielle des unités achevées au cours de la phase n°2

4.2.2.1 Rémunération de la prestation C

Cf. chapitre 7 du présent CCAP

Article 4.3. Evaluation des prestations d’exploitation (A, D et E)

Le présent article décrit les modalités de rémunération du Titulaire pour les prestations d’exploitation du centre de ROMAINVILLE / BOBIGNY tout au long de la durée du contrat, incluant l’exploitation proprement dite, le nettoyage, l’entretien courant et la maintenance des différentes unités du centre de ROMAINVILLE / BOBIGNY, les transports de produits demandés au Titulaire et rémunérés par le SYCTOM, ainsi que les prestations de transport et de commercialisation ou de traitement des sous-produits qui sont de la responsabilité de l’exploitant.

Les prestations de gestion et maintenance du patrimoine et le gros entretien renouvellement font l’objet d’une rémunération spécifique dont les modalités sont fixées à l’article 4.4.
Important : il est rappelé que la taxe professionnelle fera l’objet d’un remboursement par le SYCTOM à l’euro l’euro et son coût n’a donc pas à être intégré dans la rémunération de l’exploitation du centre multifilière.

La rémunération objet du présent chapitre est la rémunération de base de l’exploitant, à laquelle s’ajoutent ou se soustraient les intéressements et pénalités prévus au chapitre 5 en fonction des performances.

Cette rémunération de base (Rtot) est constituée de la somme des rémunérations de chacune des activités suivantes, décrites dans les articles 4.3.1 à 4.3.7., en fonction de la période d’exécution du marché considérée :

· activité liée aux OMr : ROMr
· activité liée aux CS : RCS
· activité liée aux OE : ROE
· activité « déchèterie » : Rdéch.
· fonctionnement éventuel du centre dans le cadre de la fonction de « secours 1 » : Rsec1
· brouettages éventuels que le SYCTOM pourrait demander au Titulaire : Rbr
· transferts de tonnages excédentaires dans le cadre de la fonction « secours 2 » : Rsec2
Soit :

Rtot = ROMr + RCS + ROE + Rdéch + Rsec1 + Rsec2 +Rbr
La rémunération du traitement des déchets toxiques, dangereux,… à la charge du Titulaire sont supposées intégrées dans les termes par activité mentionnés ci-dessus.

Les sous-articles suivants détaillent le mode de calcul des rémunérations par activités selon la prestation considérée.

Remarque importante concernant la rémunération de l’exploitation de la plateforme portuaire :

Il n’y a pas de rémunération spécifique pour l’exploitation de la plateforme portuaire afin de transborder les produits et sous-produits du centre de ROMAINVILLE / BOBIGNY évacués par voie fluviale. 

Les coûts occasionnés pour l’exploitant sont supposés intégrés dans les prix rémunérant chacune des autres activités.

Le Titulaire percevra par contre une rémunération sur l’activité complémentaire effectuée pour le compte de tiers. 

4.3.1  Rémunération de l’activité de transfert ou de tri-méthanisation des OMr : ROMr
4.3.1.1 ROMr pour la prestation A 

Pour la prestation A (phase 1), ROMr rémunère la réception et le transfert des OMr et se décompose comme suit :

ROMr  = POMr x teOMr + x Σ( TOmi x (Pch + Pkm x KOmi))

avec :

POMr : 
Prix d’exploitation en phase 1 de l’activité de réception et transfert des OMr à la tonne entrante d’ordures ménagères, incluant la réception des OMr, la gestion des déchets particuliers à la charge du Titulaire (DTQD,…)…

teOMr : le tonnage entrant d’ordures ménagères, incluant uniquement le tonnage d’OMr apportées par les communes ou transférées par le SYCTOM depuis un autre de ses centres, hors tonnes de collectes sélectives ou d’objets encombrants déclassées en OMr et hors refus de tri des CS.

Les tonnages pesés en entrée du centre de tri, transmis au SYCTOM par l’intermédiaire de la gestion électronique des pesées et validés par le SYCTOM font foi pour le calcul de teOMr.

Pch : Prix de rechargement de la tonne d’OMr 

Pkm : Prix de transport, à la tonne kilométrique, rémunérant le transfert des OMr depuis le centre de ROMAINVILLE / BOBIGNY vers un centre de traitement désigné par le SYCTOM

L’indice i représente les différents centres de traitement vers lesquels le SYCTOM peut demander au Titulaire de transférer les ordures ménagères.

TOmi : tonnage d’ordures ménagères (ou de refus et déclassements de collectes sélectives) transférées vers le centre de traitement i désigné par le SYCTOM.

Sauf indication contraire du SYCTOM, le tonnage utilisé pour la facturation de ces prestations est le tonnage pesé en sortie du centre de ROMAINVILLE / BOBIGNY.

KOmi : distance entre le centre de ROMAINVILLE / BOBIGNY et le centre de traitement i désigné par le SYCTOM, contractualisée avant l’activation de ce transfert,  entre le titulaire et le SYCTOM sur la base des distances figurant en annexe du CCTP pour les centres de traitement déjà connus ou du " www.mappy.fr distance la plus rapide" pour les centres ne figurant pas dans cette liste.

4.3.1.2  ROMr pour la prestation D

Pour la prestation D (phase 2), la rémunération se calcule comme pour la prestation A, en appliquant les prix du bordereau pour la phase 2.

4.3.1.3 ROMr pour la prestation E

4.3.1.3.1 Rémunération après les six premiers mois de la phase 3 :

Pour la prestation E, ROMr  rémunère la réception, le tri et la méthanisation des OMr, incluant la valorisation matière et énergétique (mise à disposition du SYCTOM et des filières de reprise désignées par lui des matières triées et de l’énergie produite, la commercialisation étant de la responsabilité du SYCTOM) ainsi que le transport, la valorisation et la commercialisation du compost dont les recettes sont conservées par le Titulaire.

Il est rappelé que ces prix sont supposés intégrer le conditionnement et le chargement des différents sous-produits et refus de l’activité de tri et méthanisation des OMr (y compris, pour les produits le nécessitant, le chargement des conteneurs sur les bateaux affrétés par le SYCTOM), ainsi que le transport, le traitement et la commercialisation du compost conforme à la norme NFU 44-051 et le traitement de tout compost de mauvaise qualité.

Il est également rappelé que cette rémunération est complétée par les intéressements à la valorisation énergétique, à la valorisation matière et à la quantité de déchets traitée par méthanisation prévus au chapitre 5.

La rémunération ROMr en phase 3, après les six premiers mois se décompose en : 

ROMr  = POMr x teOMr 
avec :

POMr : 
Prix d’exploitation de l’unité de tri-méthanisation des OMr à la tonne entrante d’ordures ménagères, rémunérant l’exploitation de l’unité de tri-méthanisation des OMr, d’épuration (jusqu’à une teneur en méthane de 65%) et de valorisation du biogaz, ainsi que le traitement du digestat sur le site de ROMAINVILLE / BOBIGNY, le transport du compost par voie alternative jusqu’à la plateforme de stockage, son traitement complémentaire éventuel et la commercialisation du compost obtenu, le conditionnement de la FCR et du refus, et leur chargement sur les péniches affrétées par le SYCTOM ou l’entreprise désignée par lui. Ce prix rémunère également l’extraction et le traitement pour permettre leur commercialisation des matériaux valorisables (métaux ferreux, non ferreux et, sur proposition du Titulaire, plastiques), qui font par ailleurs l’objet de l’intéressement prévu au chapitre 5. 

Remarque : Ce prix POMr sera appliqué quelle que soit la tranche conditionnelle retenue, les coûts spécifiques liés à l’entretien courant, à la maintenance et au GER étant intégrés dans les prix spécifiques prévus à l’article 4.4.

teOMr : le tonnage entrant sur la chaîne de tri-méthanisation, incluant les collectes d’OMr apportées par les communes du SYCTOM ou transférées depuis d’autres centres du SYCTOM et pesées en entrée du centre, à l’exception des OMr excédant la capacité nominale de l’installation qui sont transférées par voie routière.

Soit teOMr = tOMr – Tsec2

où :

· tOMr est le tonnage total apporté par les communes ou transféré par le SYCTOM depuis un autre de ses centres

· Tsec2 est le tonnage excédentaire transféré par voie routière
Nota 1 : Ne sont pas comptabilisés dans le terme teOMr servant pour le calcul de la rémunération :

· les tonnages de refus de CS

· les tonnages de collectes sélectives déclassées.

Nota 2 : La quantité teOMr est plafonnée à la capacité nominale demandée pour l’installation soit 322 500 tonnes.

Les quantités dépassant le plafond de 322 500 tonnes, qui seraient toutefois traitées par tri-méthanisation ne feront pas l’objet de la rémunération par le prix POMr mais le Titulaire bénéficiera des intéressements prévus au chapitre 5 pour les quantités méthanisées, la valorisation énergétique et le tri de produits valorisables.

4.3.1.3.2 Facturation et plafonnement de teOMr : 

La facturation sera mensuelle, en fonction des quantités effectivement traitées dans le mois, tant que teOMr < 322 500 tonnes depuis le début de l’année civile. 

Il n’y aura pas de rémunération pour ce terme pour la suite de l’année civile.

Cas particulier pour les années incomplètes :

Ce cas concerne les périodes :

· entre le 1er jour du 7ème mois après la date de démarrage de la montée en charge de l’unité de tri-méthanisation et la fin de l’année civile correspondante,

· la dernière année du marché si elle n’est pas complète.

Dans ces deux cas, la quantité teOMr est plafonnée à la capacité nominale demandée pour l’installation, au prorata du nombre de jours. 

(Par exemple, le plafond pour la dernière année du marché, en supposant que le marché se termine le 22 juin 2020 sera 174/365 * 322500, 174 étant le nombre de jour entre le 01/01/2020 et le 20/06/2020).
4.3.1.3.3 Rémunération pendant les six premiers mois de la phase 3 :

Pendant les six premiers mois de la phase 3, quelle que soit d’ailleurs la durée réelle de la montée en charge, le prestataire est rémunéré par application de la formule de rémunération suivante :

ROMr  = POMr-mec  x teOMr  + (Pmec-tr1 + Pmec-tr2 x kmec-tr) x tOMr-mec-tr
Avec : 

POMr-mec  , appliqué dans les mêmes conditions que le prix Pomr de l’article 4.3.1.3.1.,tient compte de l’ensemble des éléments intégrés dans POMr, des sujétions particulières liées à la montée en charge (formation du personnel d’exploitation, personnel supplémentaire pour les réglages, ensemencement du digesteur, éventuelles quantités plus importantes de digestat de mauvaise qualité qui restent à la charge du Titulaire…), et des éventuels surcoûts qui seraient générés par la participation du Titulaire aux essais de performance.

Nota : Pendant ces six premiers mois de phase 3, le Titulaire bénéficie également de l’intéressement à la valorisation énergétique mais, à titre exceptionnel, il n’encourra pas de pénalité en cas de non atteinte des quantités d’énergie minimales.

Il sera également fait application des intéressements ou pénalités prévus à l’article 5.2.1.3.1.1. pour la quantité de déchets traités par méthanisation.

tOMr-mec-tr : le tonnage d’OMr excédentaire pendant la phase de montée en charge, transféré par voie routière vers un centre de traitement désigné par le SYCTOM, le transport faisant alors partie de la prestation due par le Titulaire. 

Sauf indication contraire du SYCTOM, le tonnage pesé en sortie du centre de ROMAINVILLE / BOBIGNY fait foi pour le calcul de tOMr-mec-tr .
Pmec-tr1 : prix à la tonne pour le rechargement dans des camions gros porteurs des OMr qui ne peuvent être traitées pendant la phase de montée en charge en vue de leur transport par voie routière vers un centre de traitement ou d’enfouissement désigné par le SYCTOM.

Pmec-tr2 : prix à la tonne kilométrique pour le transport des OMr qui ne peuvent être traitées pendant la phase de montée en charge en vue de leur transport par voie routière vers un centre de traitement ou d’enfouissement désigné par le SYCTOM.

kmec-tr : distance entre le centre multifilière de ROMAINVILLE / BOBIGNY et le site traitement des OM désigné par le SYCTOM, contractualisée avant l’activation de ce transfert,  entre le titulaire et le SYCTOM sur la base des distances figurant sur la liste jointe en annexe au CCTP ou du " www.mappy.fr distance la plus rapide" pour les centres ne figurant pas sur cette liste.

Si plusieurs centres sont désignés, le calcul se fera en fonction des tonnages apportés à chacun des centres.

4.3.2  Rémunération de l’activité de tri des collectes sélectives : RCS
4.3.2.1 Forme générale de la rémunération Rcs

Pour les trois prestations A, D et E, la rémunération de l’activité de tri des collectes sélectives est de la forme suivante : 

Rcs = Tcse x Pcse + ( (Tvmmi x ki x Pcs) + Rdécl-cs + Rrefus-cs

Avec : 

Tcse est le tonnage mensuel des collectes sélectives multi matériaux entrantes (sur le site de ROMAINVILLE / BOBIGNY ou, si la réception des CS est délocalisée, sur le site proposé par le Titulaire). 

Les collectes déclassées ne sont pas prises en compte dans ce tonnage.

Pcse est une participation à la tonne de collecte sélective entrante, fixée à 35 euros HT/ tonne, pour les trois prestations A, D et E.

L’indice i, variant de 1 à 8, représente l’ensemble des produits triés entrants dans le calcul de la facturation :

· i=1 : Journaux Revues Magazines (JRM)

· i=2 : Emballages Ménagers Recyclables (EMR)

· i=3 : Gros de magasin (GM)

· i=4 : Briques alimentaires ou ELA

· i=5 : Plastiques

· i=6 : Acier

· i=7 : Aluminium
· i=8 : Petit électroménager domestique (PEM)
Tvmmi est le tonnage mensuel du produit i trié et accepté par les filières de recyclage désignées par le SYCTOM ou proposées par le titulaire et acceptées par le SYCTOM.

Seuls les tonnages déclarés par les filières seront pris en compte sur présentation d’un justificatif de la filière. 

Remarque : le tonnage des produits issus des collectes mono matériaux carton n’entre pas dans le calcul du tonnage Tvmm2. 

Ainsi, Tvmm2 = tonnage d’EMR pris par la filière -0,95 x Tmono-carton.
Le même type d’exception sera mis en place si d’autres collectes sélectives mono matériaux ne nécessitant pas de passage sur la chaîne de tri devaient être mises en œuvre.

ki est un coefficient par matériau défini par le SYCTOM représentant l’intérêt que porte le SYCTOM à la captation de ce matériau.

Les différents ki sont donnés par le tableau suivant :

	i
	Désignation
	ki

	1
	Journaux revues magazines
	1

	2
	Emballages Ménagers Recyclables
	3

	3
	Gros de magasin
	0.5

	4
	Briques alimentaires ELA
	2.5

	5
	Flaconnages plastiques
	8

	6
	Acier
	1.5

	7
	Alu
	12

	8
	PEM
	0.5


Pcs est le prix à la tonne triée et acceptée par les filières de recyclage, indiqué dans le cadre de prix rempli par le Titulaire. 

Le prix Pcs peut différer selon la prestation A, D ou E considérée.

En particulier, pour la prestation D, il sera fait application selon les cas considérés de l’un des trois prix prévus au bordereau :

· Pcs21 tant que le tri des CS est effectué sur le centre de ROMAINVILLE / BOBIGNY dans sa configuration actuelle

· Pcs22 si, dans le cadre d’une variante, le tri des CS est effectué sur un centre proposé par le Titulaire. Le prix Pcs22 tient alors compte du transport des collectes sélectives jusqu’au centre de tri si la réception est maintenue à ROMAINVILLE / BOBIGNY, ainsi que du traitement des refus, qui sont alors à la charge du Titulaire.

· Pcs23 à compter du début de la montée en charge du nouveau centre de tri des CS et jusqu’à la fin de la phase 2.

Pendant la montée en charge du nouveau centre de tri, il sera fait application :

· des prix Pcs21 et Pcs23 au prorata des tonnages traités sur l’ancienne et la nouvelle chaîne de tri.

· ou des prix Pcs22 et Pcs23 chacun appliqués aux produits mis à disposition des filières en sortie du centre de ROMAINVILLE / BOBIGNY ou du centre proposé par le Titulaire.

Rdécl-cs est la rémunération pour le traitement des collectes sélectives déclassées, décrite à l’article 4.3.2.4

Rrefus-cs est la rémunération pour les refus de collectes sélectives, décrite à l’article 4.3.2.4.
4.3.2.2  Révision des coefficients ki
Les coefficients ki représentent l’intérêt que porte le SYCTOM à la captation des différents matériaux. Leur introduction permet d’inciter le Titulaire à porter son effort vers la captation des matériaux les plus intéressants pour le SYCTOM.

Toutefois, compte tenu de la durée du marché et de l’évolution des cours des différentes matières premières secondaires, l’intérêt relatif que le SYCTOM peut avoir pour ces matières peut également varier dans le temps.

Les coefficients ki pourront donc être révisés, à la demande du SYCTOM, en respectant les principes suivants et selon les modalités de calcul explicitées dans l’annexe 1 au CCAP :

· le nouveau jeu de coefficients ki traduit le nouvel intérêt du SYCTOM pour les différentes matières

· la rémunération théorique du Titulaire, calculée sur la base des taux de captation figurant dans l’acte d’engagement, est identique avec les coefficients ki révisés ou avec les coefficients ki initiaux.

Par souci de stabilité de l’organisation que le Titulaire mettra en place pour trouver son optimum économique, le SYCTOM  s’engage à respecter une durée minimale de 2 ans entre deux révisions des ki.

4.3.2.3 Evolution des prix en fonction de l’évolution du gisement de collectes sélectives

Compte tenu du mode de rémunération proposé, le niveau de rémunération varie en fonction des quantités des différentes matières valorisables présentes dans le gisement de collectes sélectives entrantes.

Afin de ne pas faire supporter au Titulaire un risque trop élevé d’évolution à la hausse ou à la baisse de sa rémunération en raison de l’évolution du gisement, le prix unitaire Pcs pourra être révisé dans les conditions et selon les modalités suivantes :

· Chaque fin d’année civile (noté A), la caractérisation de référence est actualisée (cf. article 4.1.1. du CCTP).

· Les rémunérations annuelles théoriques, selon la caractérisation de référence du début de l’année A et selon la nouvelle caractérisation de référence pour le début de l’année A+1, sont calculées sur la base d’un tonnage apporté de 30 000 tonnes par an et des seuils de captation minimum sur lesquels le Titulaire s’est engagé dans l’acte d’engagement.

· Si l’écart entre ces deux rémunérations théoriques est supérieur à 2%, à la hausse comme à la baisse, le prix unitaire Pcs sera remplacé pour le calcul de la rémunération du Titulaire pour l’année à venir par un nouveau prix Pcs’ tel que les deux rémunérations théoriques annuelles soient égales.

· Le nouveau prix Pcs’ est appliqué pour le calcul des rémunérations à compter du premier mois de l’année civile suivante (A+1). Il n’y aura pas par contre d’application rétroactive sur le calcul de la rémunération de l’année A.  

· Le même raisonnement est appliqué au démarrage de la phase 2 si besoin et à la mise en service du nouveau centre de tri.

En d’autres termes, Pcs’ est calculé pour vérifier l’équation suivante :

Pcs’ * ( (Cari,a+1 x ki,a+1 x Sbi) = Pcs * ( (Cari,a x ki,a x Sbi)

Avec :

· Pcs le prix du bordereau pour l’année A

· Pcs’ le prix du bordereau recalculé, qui sera appliqué à compter du début de l’année A+1

· Cari,a et Cari,a+1 la teneur du gisement entrant en produit i, selon la caractérisation de référence pour le premier semestre de l’année A et la nouvelle caractérisation qui sera applicable au premier semestre de l’année A+1.

· ki le coefficient de pondération du prix de la tonne triée de produit i, éventuellement révisé pour l’année A+1, conformément à l’article 4.3.2.2.

· Sbi : le seuil minimal de captation du produit i sur lequel s’est engagé le candidat. 
4.3.2.4 Participation au traitement des collectes déclassées et des refus : Rdecl-cs et Rrefus-cs

4.3.2.4.1 Pour les prestations A et D 

Une participation Pdecl-cs par tonne déclassée et une participation Prefus-cs par tonne de refus sera versée au Titulaire, soit :

Rdecl-cs = Pdecl-cs x Tdecl-cs 

Rrefus-cs = Prefus-cs x Trefus-cs

Avec :

Tdecl-cs le tonnage de collectes sélectives déclassées

Trefus-cs le tonnage de refus issu du tri des collectes sélectives.

Pdecl-cs la participation à la tonne de collecte déclassée, fixée à 2 €HT/t pour les prestations A et D

Prefus-cs la participation à la tonne de refus, fixée à 2 €HT/t pour les prestations A et D.

La participation par tonne de refus ne sera versée que si le système de pesée des refus est fiable et régulièrement vérifié. Il est rappelé qu’il ne s’agit pas d’une obligation impérative en phase 1 et 2.

Les participations Pdecl-cs et Prefus-cs seront égales à 0 €HT/t en cas de traitement délocalisé.

Il est rappelé en outre que le tonnage de collectes sélectives déclassées n’est pas inclus dans le calcul du tonnage Tcse auquel est appliqué la participation à la tonne entrante Pcse.

Il est également rappelé que les collectes déclassées et les refus de tri des collectes sélectives, en phase 1 et 2, sauf en cas de réception et de tri sur un centre externe, sont mélangées avec les ordures ménagères entrantes. Leur traitement est pris en charge par le SYCTOM sur un centre désigné par lui. Leur transport est effectué par le Titulaire, et rémunéré par l’intermédiaire des prix Pch et Pkm applicables aux ordures ménagères.

Les collectes déclassées et les refus sont par contre complètement pris en charge par le Titulaire en cas de réception ou de tri délocalisé.

4.3.2.4.2 Pour la prestation E

Une participation Pdecl-cs par tonne déclassée et une participation Prefus-cs par tonne de refus sera versée au Titulaire.

Il est rappelé que les collectes déclassées et les refus de tri des collectes sélectives sont mélangés avec les ordures ménagères pour être traités par tri-méthanisation à ROMAINVILLE / BOBIGNY.

Soit : 

Rdecl-cs = Pdecl-cs x Tdecl-cs 

Rrefus-cs = Prefus-cs x Trefus-cs
Avec :

Tdecl-cs le tonnage de collectes sélectives déclassées

Trefus-cs le tonnage de refus issu du tri des collectes sélectives.

Pdecl-cs la participation à la tonne de collecte déclassée, fixée à 30% du prix Pom.

Prefus-cs la participation à la tonne de refus, fixée à 30% du prix Pom.

Pom le prix de traitement des ordures ménagères par tr et méthanisation.

La participation par tonne de refus déclassée ne sera versée que si le système de pesée des refus est fiable et régulièrement vérifié.

4.3.2.4.3 Rémunération complémentaire pendant les phases d’essais et de montée en charge

Un prix forfaitaire Pessais-cs sera appliqué pour rémunérer les prestations et contraintes particulières inhérentes à la phase d’essai de l’unité de tri des CS :

· la formation du personnel et la réalisation des essais à blanc

· le personnel supplémentaire éventuellement mobilisé pendant la montée en charge,

· la participation du Titulaire à la réalisation par le maître d’ouvrage ou son bureau d’études des essais de performance lors de la MSI (mise à disposition des engins de manutention et de leur chauffeur pour la pesée du gisement entrant, la réalisation des quartages pour les caractérisations, la mise à disposition de la salle de caractérisation, la mise à disposition de bacs-conteneurs pour stocker et peser les petits flux,  pour les contraintes d’exploitation liées aux pesées et à un fonctionnement plus saccadé de la chaîne,…)

Il est toutefois rappelé que les prix Pcse, Pcs23 et Pcs3 seront appliqués dès le début de la montée en charge de la nouvelle unité.

Ce prix forfaitaire sera payé :

· 25% à l’issue des essais à blanc (validée par le PV)

· 25% à l’issue de la montée en charge (validée par PV)

· 50% à l’issue de la réception.
4.3.3  Rémunération de l’activité liée à l’activité OE : ROE
4.3.3.1 ROE à compter de la mise en service du centre de pré-tri et transfert des OE

La forme de la rémunération ROE est la même pour la prestation A (phase 1 – avant le 31 décembre 2008) et la prestation E (phase 3).

Il tient toutefois compte du fait qu’il est demandé une séparation de 7 flux en phase 3 contre seulement 5 en phase 1. En outre, la prestation en phase 1 comprend le transport des OE jusqu’au centre de tri désigné par le SYCTOM, alors qu’elle est à la charge du SYCTOM en phase 3.

Nota : La rémunération ROE prévue pour la phase 3 (prestation E), calculée à partir des prix figurant au cadre de prix pour la phase 3 sera appliquée dès la montée en charge du centre de pré-tri et transfert des objets encombrants de Bobigny, même si celle-ci intervient avant la fin de la phase 2.

La rémunération ROE  est de la forme : 

ROE = ( (Toei x ki x Poe) 

Avec : 

L’indice i désigne le produit issu du pré-tri entrant dans le calcul de la facturation :

Toe i est le tonnage de produit i pré-trié

ki est un coefficient fixé par le SYCTOM tenant compte de l’intérêt que le SYCTOM porte à chacun des produits

Poe est le prix figurant dans le cadre de prix pour la rémunération de l’activité OE.

En phase 1 (prestation A), Poe intègre notamment :

· la réception et le pré-tri des objets encombrants,

· le conditionnement et le chargement des matières valorisables dans les véhicules affrétés par la filière de reprise désignée par le SYCTOM

· le transport des objets encombrants à trier vers le centre de tri désigné par le SYCTOM

· le transport des collectes déclassées et des refus de grande taille isolés au pré-tri vers le centre de traitement désigné par le SYCTOM

En phase 3 (prestation E), Poe intègre notamment : 

· la réception et le pré-tri des objets encombrants,

· le conditionnement et le chargement des matières valorisables dans les véhicules affrétés par la filière de reprise désignée par le SYCTOM

· le conditionnement en conteneur des objets encombrants à trier, ainsi que des collectes déclassées et des refus de grande taille et le chargement sur les barges affrétées par le SYCTOM ou l’entreprise désignée par lui.

Nota concernant le transport et le traitement des collectes déclassées :

· en phase 1, elles sont transportées par le Titulaire, vers une installation de stockage des déchets non dangereux, en mélange avec les aberrants et les OM extraits au pré-tri. Leur transport est donc à la charge du Titulaire, et son coût doit être répercuté dans le prix Poe. Leur traitement en ISDND, par contre, est pris en charge par le SYCTOM.

· en phase 3, elles sont conditionnées en conteneur et chargées sur une barge par le Titulaire, leur transport par voie fluviale et leur traitement étant de la responsabilité du SYCTOM.

Le tableau suivant synthétise pour les différentes valeurs de i le coefficient ki retenu par le SYCTOM, et la pesée faisant foi pour la détermination des Toei

	i
	Désignation
	Ki 

(en phase 1)
	Ki 

(en phase 3)
	Calcul du tonnage

	1
	Cartons
	0
	3
	Justificatif filière

	2
	Métaux ferreux
	4
	4
	Justificatif filière

	3
	Métaux non ferreux
	15
	15
	Justificatif filière

	4
	Bois
	0
	2
	Justificatif filière

	5
	DEEE
	3.5
	3.5
	Justificatif filière

	6
	OE à trier 
	1
	1
	Justificatif centre de tri ou pesée ROMAINVILLE / BOBIGNY

	7
	OM et refus de grande taille
	0
	0
	Justificatif ISDND


4.3.3.2 Révision des coefficients ki 

Les coefficients ki représentent l’intérêt que porte le SYCTOM à la captation des différents matériaux. Leur introduction permet d’inciter le Titulaire à porter son effort vers la captation des matériaux les plus intéressants pour le SYCTOM.

Toutefois, compte tenu de la durée du marché et de l’évolution des cours des différentes matières premières secondaires, l’intérêt relatif que le SYCTOM peut avoir pour ces matières peut également varier dans le temps.

Les coefficients ki pourront donc être révisés, à la demande du SYCTOM, en respectant les principes suivants et selon les modalités de calcul explicitées dans l’annexe au CCAP :

· le nouveau jeu de coefficients ki traduit le nouvel intérêt du SYCTOM pour les différentes matières

· la rémunération théorique du Titulaire, calculée sur la base des quantités prenables au pré-tri définies par le SYCTOM dans le CCTP, est identique avec les coefficients ki révisés ou avec les coefficients ki initiaux.

Par souci de stabilité de l’organisation que le Titulaire mettra en place pour trouver son optimum économique, le SYCTOM  s’engage à respecter une durée minimale de 2 ans entre deux révisions des ki.
4.3.3.3 Evolution des prix en fonction de l’évolution du gisement d’objets encombrants

Compte tenu du mode de rémunération proposé, le niveau de rémunération varie en fonction des quantités des différentes matières valorisables présentes dans le gisement d’objets encombrants apportés sur le site de ROMAINVILLE / BOBIGNY.

Afin de ne pas faire supporter au Titulaire un risque trop élevé d’évolution à la hausse ou à la baisse de sa rémunération en raison de l’évolution du gisement, le prix unitaire Poe pourra être révisé dans les conditions et selon les modalités suivantes :

· Chaque fin d’année civile (noté A), la caractérisation de référence, indiquant la teneur dans les différents matériaux prenables est actualisée (cf. article XXX du CCTP).

· Les rémunérations annuelles théoriques, selon la caractérisation de référence du début de l’année A et selon la nouvelle caractérisation de référence pour le début de l’année A+1, sont calculées sur la base d’un tonnage apporté de 30 000 tonnes par an.

· Si l’écart entre ces deux rémunérations théoriques est supérieur à 5 %, à la hausse comme à la baisse, le prix unitaire Poe sera remplacé pour le calcul de la rémunération du Titulaire pour l’année à venir par un nouveau prix Poe’ tel que les deux rémunérations théoriques annuelles soient égales.

· Le nouveau prix Poe’ est appliqué pour le calcul des rémunérations à compter du premier mois de l’année civile suivante (A+1). Il n’y aura pas par contre d’application rétroactive sur le calcul de la rémunération de l’année A.  

· Le même raisonnement est appliqué à la mise en service du nouveau centre de pré-tri et de transfert.

En d’autres termes, Poe’ est calculé pour vérifier l’équation suivante :

Poe’ * ( (Cari,a+1 x ki,a+1) = Poe * ( (Cari,a x ki,a)

Avec :

· Poe le prix du bordereau pour le semestre A

· Poe’ le prix du bordereau recalculé, qui sera appliqué à compter du semestre A+1

· Cari,a et Cari,a+1 la teneur totale du gisement entrant en produit i, selon la caractérisation de référence pour l’année A et la nouvelle caractérisation qui sera applicable pour l’année A+1.

· ki le coefficient de pondération du prix de la tonne triée de produit i, éventuellement révisé conformément à l’article 4.3.2.2.

4.3.4  Rémunération de l’activité déchèterie : Rdéch
L’activité de gestion de la déchèterie sera rémunérée par application du forfait mensuel figurant dans le cadre de prix de la phase 1.

Ce forfait rémunère notamment :

· l’exploitation quotidienne de la déchèterie,

· la mise à disposition des produits désignés au CCTP pour les filières de reprise désignées par le SYCTOM

· le transport du « tout-venant » vers l’installation de stockage des déchets non dangereux de Claye-Souilly.

· le transport des gravats et inertes à destination du CSD de classe 3 de Claye-Souilly.

Il est rappelé que le coût de traitement du « tout-venant » et des inertes est pris en charge par le SYCTOM.

Nota : la déchèterie devant impérativement être maintenue en fonctionnement jusqu’au 30 juin 2009, il sera fait application de ce prix en début de phase 2 si celle-ci démarrait avant le 30 juin 2009.

4.3.5  Rémunération de l’activité de brouettage : Rbr

Pendant toutes les phases d’exploitation (prestations A, D et E), le SYCTOM pourra demander au Titulaire d’effectuer un brouettage routier de produits afin de les mettre à disposition des filières de reprise sur un site embranché voie d’eau autre que la plateforme portuaire de Bobigny.

Cette prestation ne sera toutefois rémunérée que s’il s’agit de produits pour lesquels le transport alternatif n’était pas prévu initialement et si la nécessité de rechercher un autre site ne résulte pas d’une insuffisance ou d’une indisponibilité du port de Bobigny.

La rémunération de cette prestation est de la forme suivante :

Rbr = Tbr x (Pbr1 + Pbr2 x Kbr)

Avec :  

Tbr = tonnage de produit transporté, le tonnage réceptionné par la filière de reprise faisant foi.

Pbr1 = prix de chargement (incluant également l’immobilisation du camion pour le déchargement) des produits dans le véhicule utilisé pour le brouettage.

Pbr2 = prix à la tonne kilométrique figurant dans le cadre de prix

Kbr = distance entre le centre multifilière de ROMAINVILLE / BOBIGNY et le site de mise à disposition, contractualisée avant l’activation de ce transfert,  entre le titulaire et le SYCTOM sur la base du " www.mappy.fr distance la plus rapide"). 

Nota : il est rappelé que, dans le cas d’une variante permettant le chargement de balles de produits sur des barges sur le port de BOBIGNY, le brouettage du centre de ROMAINVILLE jusqu’au port de BOBIGNY et le chargement des balles sur les barges est à la charge du Titulaire mais ne fait pas l’objet de rémunération spécifique : son coût est supposé inclus dans les prix rémunérant les activités de collectes sélectives multimatériaux, de traitement des OMr et des OE.

4.3.6  Rémunération du transfert des quantités excédentaires : Rsec2

4.3.6.1 Forme de la rémunération

Cette rémunération ne s’applique pas pour les prestations A et D.

Elle ne s’applique que pour la prestation E (phase 3), dans le cas « secours 2 » prévu à l’article 4.2.11.1 du volet 4 CCTP. Elle s’applique alors en complément des autres termes de la rémunération, pour rémunérer le transfert des quantités d’OMr excédant la capacité de traitement de l’installation.

Cette rémunération est de la forme :

Rsec2 = Tsec2-r x (Psec2-r1 + Psec2-r2 x Ksec2-r)
Avec :

Tsec2-r : le tonnage d’ordures ménagères excédentaire transféré par voie routière, le transport faisant alors partie de la prestation due par le Titulaire. 

Sauf indication contraire du SYCTOM, le tonnage pesé en sortie du centre de ROMAINVILLE / BOBIGNY fait foi pour le calcul de Tsec2-r.

Psec2-r1 : le prix à la tonne pour le chargement des camions gros porteurs servant pour le transfert des OM excédentaires

Psec2-r2 : le prix à la tonne kilométrique pour le transport par voie routière des ordures ménagères vers le centre de traitement désigné par le SYCTOM.

Ksec2-r : distance entre le centre multifilière de ROMAINVILLE / BOBIGNY et le site traitement des OM désigné par le SYCTOM, contractualisée avant l’activation de ce transfert,  entre le titulaire et le SYCTOM sur la base des distances figurant dans l’annexe au CCTP pour les centres déjà identifiés ou du " www.mappy.fr distance la plus rapide" pour les centres ne figurant pas dans la liste).

Nota : si plusieurs centres de traitement sont désignés par le SYCTOM, cette rémunération est appliquée pour chaque centre de destination, en fonction du tonnage réceptionné sur chacun des centres et de la distance entre ROMAINVILLE / BOBIGNY et chacun de ces centres. 

4.3.6.2 Modalités de facturation et solde pour le transfert des quantités excédentaires

Le transfert des quantités excédentaires sera facturé mensuellement. 

Un solde annuel sera effectué à chaque fin d’année civile dans les conditions suivantes :

Soit :

Tsec2 = Tsec2-r = tonnage d’ordures ménagères transféré pendant l’année

tom le tonnage total d’ordures ménagères apportées par les communes du SYCTOM ou transférées par le SYCTOM depuis un autre de ses centres.

Tdecl-cs le tonnage de collectes sélectives déclassées et orientées vers la fosse OM,

Trefus-cs le tonnage de refus de tri des collectes sélectives multimatériaux orienté vers la fosse OM,

Tom0 la capacité de traitement annuelle de référence (T0 = 322500t)

Rsec2 la totalité des rémunérations reçues pendant l’année par le Titulaire au titre du transfert de tonnes excédentaires.

Si Tsec2 < tom + Tdecl-cs + Trefus-cs – Tom0, alors le titulaire conserve la totalité des rémunérations mensuelles perçues pendant l’année.

Si Tsec2 > tom + Tdecl-cs + Trefus-cs – Tom0, c’est-à-dire si la quantité traitée par méthanisation est inférieure à la capacité annuelle de l’installation du fait du Titulaire, alors le solde S dû par le Titulaire au SYCTOM sera égal à 50% de la rémunération qu’il a perçue pour le transfert des tonnes en-deçà de la capacité nominale annuelle de l’installation, soit :

S = 50% x Rsec2 x (Tsec2 – (tom + Tdecl-cs + Trefus-cs – Tom0)) / Tsec2.

Ce solde viendra en déduction de la première facture suivant son établissement adressée au SYCTOM.
4.3.7  Rémunération du fonctionnement en centre de secours : Rsec1

Le centre de ROMAINVILLE / BOBIGNY pourra, à la demande du SYCTOM, être utilisé en comme centre de secours pour le transfert d’OMr, dans les conditions du fonctionnement « secours 1 » décrit à l’article 4.2.11.1 du volet 4 du CCTP.

Dans cette configuration de fonctionnement, le Titulaire continue à faire fonctionner les installations du centre de ROMAINVILLE / BOBIGNY et reçoit les rémunérations ROMr, RCS, ROE correspondantes. 

Il assure en outre la réception puis le chargement et l’évacuation par camions gros porteurs des quantités excédentaires, vers des centres désignés par le SYCTOM.

Il reçoit pour cela la rémunération complémentaire Rsec1, qui est de la forme suivante :

Rsec1 = (Psec11 + Psec12 x Ksec1) x Tsec1

Avec : 

Tsec1 = tonnage de déchets excédentaires, transférés par le Titulaire vers le centre désigné par le SYCTOM, dans le cadre du fonctionnement en centre de secours. Sauf indication contraire du SYCTOM, le tonnage faisant foi est le tonnage réceptionné sur le centre de traitement.

Psec11 = prix à la tonne pour le rechargement des ordures ménagères à transférer et le fonctionnement du centre de ROMAINVILLE / BOBIGNY en centre de secours.

Psec12 = prix à la tonne kilométrique pour le transport des ordures ménagères résiduelles vers le centre de traitement désigné par le SYCTOM.

Ksec1 : distance entre le centre multifilière de ROMAINVILLE / BOBIGNY et le site traitement des OMr désigné par le SYCTOM, contractualisée avant l’activation de ce transfert,  entre le titulaire et le SYCTOM sur la base des distances figurant sur la liste jointe en annexe au CCTP ou du " www.mappy.fr distance la plus rapide" pour les centres ne figurant pas sur cette liste.

Nota : si plusieurs centres de traitement sont désignés par le SYCTOM, cette rémunération est appliquée pour chaque centre de destination, en fonction du tonnage réceptionné sur chacun des centres et de la distance entre ROMAINVILLE / BOBIGNY et chacun de ces centres.

Article 4.4. Rémunération des prestations de gestion du patrimoine

Les prestations objet du volet 5 du C.C.T.P. sont rémunérées par l’application de prix forfaitaires (définis ci-après), à l’exception des prestations de GER effectuées à compter de l’année 2010 sur le patrimoine nouveau, qui font l’objet de remboursements via le mécanisme d’imputation sur le compte GER décrit au § 4.4.2.
4.4.1  Prix des prestations de gestion du patrimoine

La gestion technique du patrimoine (hors GER du patrimoine nouveau) incluse dans la tranche ferme du marché sera rémunérée par les prix forfaitaires suivants :

· prix N1 à N3 relatifs au nettoyage du site,

· prix GPE1 à GPE2 (pour « Gestion du Patrimoine Existant »), dont l’objet est précisé ci-après,

· prix GPN1 à GPN3 (pour « Gestion du Patrimoine Nouveau »), dont l’objet est précisé ci-après,

· prix GER0, GER1 et GER2 pour le GER du Patrimoine Existant, dont l’objet est précisé ci-après.

Ces prix s’appliquent pour le périmètre de la tranche ferme du marché.
4.4.1.1 Prix des prestations de nettoyage

Le nettoyage du site, visé au chapitre 5 du C.C.T.P.-volet 5 sera rémunéré par l’application des prix forfaitaires ci-après, dont le contenu est précisé dans l’Etat des Prix Forfaitaires :

· Prix N1 : Nettoyage du site en phase 1

· Prix N2 : Nettoyage du site en phase 2

· Prix N3 : Nettoyage du site en phase 3

Le prix N1 sera payé :

· d’une part, par versement d’acomptes mensuels d’un montant unitaire égal à 5,5% du prix N1.

Ces versements seront effectués à compter du premier mois de la phase 1 et dans la limite d’un montant payé cumulé au titre du prix N1 n’excédant pas 93,5% du prix N1 ;

· d’autre part, par le versement d’un solde correspondant au complément à 100% du prix N1, intervenant à l’issue de l’achèvement de la phase 1 du marché.

Les paiements à effectuer sur le prix N1 au-delà du seuil de 93,5% (donc le versement des derniers 6,5%) ne seront exigibles qu’après achèvement des prestations de la phase 1.

Le prix N2 sera payé :

· d’une part, par versement d’acomptes mensuels d’un montant unitaire égal à 3% du prix N2. 

Ces versements seront effectués à compter du premier mois de la phase 2 et dans la limite d’un montant payé cumulé au titre du prix N2 n’excédant pas 96% du prix N2 ;

· d’autre part, par le versement d’un solde correspondant au complément à 100% du prix N2, intervenant à l’issue de l’achèvement de la phase 2 du marché, 

Les paiements à effectuer sur le prix N2 au-delà du seuil de 96% (donc le versement des derniers 4%) ne seront exigibles qu’après achèvement des prestations de la phase 2.

Le prix N3 sera payé :

· d’une part, par versement d’acomptes mensuels d’un montant unitaire égal à 1% du prix N3.

ces versements seront effectués à compter du premier mois de la phase 3 et dans la limite d’un montant payé cumulé au titre du prix N3 n’excédant pas 95% du prix N3 ;

· d’autre part, par le versement d’un solde correspondant au complément à 100% du prix N3, intervenant à l’issue de l’achèvement de la phase 3 du marché, 

Les paiements à effectuer sur le prix N3 au-delà du seuil de 95% (donc le versement des derniers 5%) ne seront exigibles qu’après achèvement des prestations de la phase 3.
4.4.1.2 Prix des prestations de gestion du patrimoine (hors GER et nettoyage)

La gestion du patrimoine du site décrite au volet 5 du C.C.T.P. (hors les prestations de GER et de nettoyage du site) sera rémunérée par l’application des prix forfaitaire suivants, dont le contenu est précisé dans l’Etat des Prix Forfaitaires :

4.4.1.2.1 En ce qui concerne le patrimoine « existant » :

· Prix GPE1 : Gestion du patrimoine existant en phase 1
· Prix GPE2 : Gestion du patrimoine existant en phase 2
Le prix GPE1 sera payé :

· d’une part, par versement d’acomptes mensuels d’un montant unitaire égal à 5,5% du prix GPE1.

Ces versements seront effectués à compter du premier mois de la phase 1 et dans la limite d’un montant payé cumulé au titre du prix GPE1 n’excédant pas 93,5% du prix GPE1 ;

· d’autre part, par le versement d’un solde correspondant au complément à 100% du prix GPE1, intervenant à l’issue de l’achèvement de la phase 1 du marché.

Les paiements à effectuer sur le prix GPE1 au-delà du seuil de 93,5% (donc le versement des derniers 6,5%) ne seront exigibles qu’après achèvement des prestations de la phase 1.

Le prix GPE2 sera payé :

· d’une part, par versement d’acomptes mensuels d’un montant unitaire égal à 3% du prix GPE2. 

Ces versements seront effectués à compter du premier mois de la phase 2 et dans la limite d’un montant payé cumulé au titre du prix GPE2 n’excédant pas 96% du prix GPE2 ;

· d’autre part, par le versement d’un solde correspondant au complément à 100% du prix GPE2, intervenant à l’issue de l’achèvement de la phase 2 du marché, 

Les paiements à effectuer sur le prix GPE2 au-delà du seuil de 96% (donc le versement des derniers 4%) ne seront exigibles qu’après achèvement des prestations de la phase 2.
4.4.1.2.2 En ce qui concerne le patrimoine nouveau :

· Prix GPN1 : Gestion du patrimoine nouveau en phase 1
· Prix GPN2 : Gestion du patrimoine nouveau en phase 2
· Prix GPN3 : Gestion du patrimoine nouveau en phase 3
Le prix GPN1 sera payé :

· d’une part, par versement d’acomptes mensuels d’un montant unitaire égal à 5,5% du prix GPN1.

Ces versements seront effectués à compter du premier mois de la phase 1 et dans la limite d’un montant payé cumulé au titre du prix GPN1 n’excédant pas 93,5% du prix GPN1 ;

· d’autre part, par le versement d’un solde correspondant au complément à 100% du prix GPN1, intervenant à l’issue de l’achèvement de la phase 1 du marché.

Les paiements à effectuer sur le prix GPN1 au-delà du seuil de 93,5% (donc le versement des derniers 6,5%) ne seront exigibles qu’après achèvement des prestations de la phase 1.

Le prix GPN2 sera payé :

· d’une part, par versement d’acomptes mensuels d’un montant unitaire égal à 3% du prix GPN2. 

Ces versements seront effectués à compter du premier mois de la phase 2 et dans la limite d’un montant payé cumulé au titre du prix GPN2 n’excédant pas 96% du prix GPN2 ;

· d’autre part, par le versement d’un solde correspondant au complément à 100% du prix GPN2, intervenant à l’issue de l’achèvement de la phase 2 du marché, 

Les paiements à effectuer sur le prix GPN2 au-delà du seuil de 96% (donc le versement des derniers 4%) ne seront exigibles qu’après achèvement des prestations de la phase 2.

Le prix GPN3 sera payé :

· d’une part, par versement d’acomptes mensuels d’un montant unitaire égal à 1% du prix GPN3.

ces versements seront effectués à compter du premier mois de la phase 3 et dans la limite d’un montant payé cumulé au titre du prix GPN3 n’excédant pas 95% du prix GPN3 ;

· d’autre part, par le versement d’un solde correspondant au complément à 100% du prix GPN3, intervenant à l’issue de l’achèvement de la phase 3 du marché, 

Les paiements à effectuer sur le prix GPN3 au-delà du seuil de 95% (donc le versement des derniers 5%) ne seront exigibles qu’après achèvement des prestations de la phase 3.
4.4.1.3 Rémunération des prestations de GER du patrimoine existant

Les prestations de GER du patrimoine existant (entendu comme la réunion du patrimoine initial du site et des ouvrages construits ou installés sur le site dans le cadre du programme 2007-2008 de travaux SYCTOM) sont rémunérées par l’application des prix suivants, dont le contenu est détaillé dans l’Etat des Prix Forfaitaires :

· Prix GER0 : Travaux de reconstruction du voile frontal de la fosse OM
· Prix GER1 : GER du patrimoine existant en phase 1
· Prix GER2 : GER du patrimoine existant en phase 2
Le prix GER0 sera payé par acomptes mensuels au prorata de l’avancement des études et travaux de reconstruction du voile frontal, constaté par la personne publique, tant que le montant cumulé des acomptes n’excèdera pas 90% du prix GER0.

Le solde du prix GER0 (soit 10% du prix) sera exigible après réception des travaux et remise à la personne publique du dossier TQC (dossier d’ouvrage exécuté) complet relatif à ces travaux.

Le prix GER1 sera payé :

· d’une part, par versement d’acomptes mensuels d’un montant unitaire égal à 5,5% du prix GER1.

Ces versements seront effectués à compter du premier mois de la phase 1 et dans la limite d’un montant payé cumulé au titre du prix GER1 n’excédant pas 93,5% du prix GER1 ;

· d’autre part, par le versement d’un solde correspondant au complément à 100% du prix GER1, intervenant à l’issue de l’achèvement de la phase 1 du marché.

Les paiements à effectuer sur le prix GER1 au-delà du seuil de 93,5% (donc le versement des derniers 6,5%) ne seront exigibles qu’après achèvement des prestations de la phase 1.

Le prix GER2 sera payé :

· d’une part, par versement d’acomptes mensuels d’un montant unitaire égal à 3% du prix GER2. 

Ces versements seront effectués à compter du premier mois de la phase 2 et dans la limite d’un montant payé cumulé au titre du prix GER2 n’excédant pas 96% du prix GER2 ;

· d’autre part, par le versement d’un solde correspondant au complément à 100% du prix GER2, intervenant à l’issue de l’achèvement de la phase 2 du marché, 

Les paiements à effectuer sur le prix GER2 au-delà du seuil de 96% (donc le versement des derniers 4%) ne seront exigibles qu’après achèvement des prestations de la phase 2.
4.4.1.4 Prix forfaitaires applicables pour les tranches conditionnelles

En cas d’affermissement de l’une quelconque des tranches conditionnelles du marché, les prestations additionnelles en matière de gestion technique du patrimoine (au sens du volet 5 du C.C.T.P.) à effectuer au titre de chaque tranche conditionnelle affermie seront rémunérées par l’application des prix forfaitaires supplémentaires, définis ci-après.

Pour chacune des tranches conditionnelles n°i (avec i=1, 2, 3 et 4) ;

Le nettoyage du site additionnel du site induit par l’affermissement de la tranche conditionnelle n°i sera rémunéré par l’application du prix forfaitaire suivant :

· Prix N3-TCi : Plus-value au prix N3 en cas d'affermissement de la tranche conditionnelle n°i.
Les conditions de paiement applicables à chacun des prix N3-TC1, N3-TC2, N3-TC3 et N3-TC4 (détermination des acomptes et libération du solde) sont analogues à celles définies plus haut pour le prix N3.

La gestion du patrimoine du site, induite par l’affermissement de la tranche conditionnelle n°i (hors GER et nettoyage du site) sera rémunérée par l’application du prix forfaitaire suivant :

· Prix GPN3-TCi : Plus-value au prix GPN3 en cas d'affermissement de la tranche conditionnelle n°i.
Les conditions de paiement applicables à chacun des prix GPN3-TC1, GPN3-TC2, GPN3-TC3 et GPN3-TC4 (détermination des acomptes et libération du solde) sont analogues à celles définies plus haut pour le prix GPN3.

Le contenu de ces prix forfaitaires supplémentaires est défini avec plus de précision dans l’Etat des Prix Forfaitaires.
4.4.2  Gros Entretien et Renouvellement du patrimoine nouveau

Par exception au principe d’une rémunération à caractère forfaitaire adopté pour les prestations de gestion technique du patrimoine, une partie importante des dépenses supportées par le Titulaire pour les prestations de GER (concernant les nouveaux aménagements) pourront être remboursées par le SYCTOM par imputation sur le « compte GER » constitué pour les besoins du marché.

Les dispositions financières instituées dans le présent § 4.4.2 au sujet du remboursement des prestations de GER (par imputation sur le compte GER) ne s’appliquent que sous réserve du lancement de la prestation E du marché.

Dans le cas où l’exécution de la prestation E ne serait pas ordonnée pas la personne publique, ces dispositions seront considérées comme sans objet.
4.4.2.1 Objet et utilisation du Compte GER

Il est ainsi institué un « compte GER », crédité par le SYCTOM dans les limites fixées ci-après et destiné au règlement d’une partie des prestations de GER assurées par le Titulaire.

Ce compte a vocation à couvrir (sous conditions) :

· les dépenses du GER programmé,

· les dépenses relevant du GER non programmé, c’est-à-dire faisant suite à un aléa de nature technique et donnant lieu à une intervention exécutée dans le cadre de la procédure de recours d’urgence au GER mentionnée au C.C.T.P.,

· les dépenses afférentes à la constitution par le Titulaire du stock de pièces d’urgence et du stock de petits matériels mobiles (définis au §8.6 du C.C.T.P.-volet 5),

sous réserve que ces dépenses se rapportent à des interventions ayant fait l’objet d’une validation préalable par le SYCTOM (ou exceptionnellement d’une validation a posteriori dans le cadre de la procédure de recours d’urgence au compte GER).

Ce compte ne concerne pas les travaux de GER mis en œuvre sur les équipements et ouvrages du centre existant (ou dont la mise en place par le SYCTOM est prévue sur la période 2007-2008) et n’ayant pas vocation à être conservés (et exploités) au-delà de la phase 2 du présent marché.

Il ne concerne donc que les éléments du patrimoine nouveau, c’est-à-dire les éléments du patrimoine installés, construits ou aménagés par le Titulaire dans le cadre du marché (et ceux éventuellement mis en place ultérieurement par la personne publique durant la phase 3).

Les dépenses du Titulaire effectuées dans le cadre du GER et faisant l’objet d’un remboursement par le SYCTOM ne pourront toutefois pas dépasser le montant plafond du compte GER, dont le mode de calcul est fixé ci-après (§4.4.2.3).
4.4.2.2 Détermination des sommes dues au Titulaire au titre du GER

De façon générale, les remboursements effectués par le SYCTOM au titre du GER couvrent les dépenses supportées par le Titulaire pour les interventions dont l’opportunité technique aura été validée par le SYCTOM, à hauteur du montant des factures établies par les prestataires du Titulaire assurant ces interventions, avec toutefois les restrictions suivantes.

Ces remboursements s’effectuent sous réserve que les prestations soient facturées aux prix du « marché » (c’est-à-dire à un niveau de prix couramment pratiqué par la profession concernée), qu’elles ne fassent pas partie des dépenses non imputables sur le compte GER (identifiées plus loin) et que leur cumul n’excède pas le montant enveloppe du GER fixé par le marché.

Plus précisément, les montants à régler au Titulaire sont égaux à la somme des dépenses imputées définitivement sur le compte GER à l’issue de la procédure d’imputation définie ci-après.
4.4.2.3 Détermination des montants enveloppe du compte GER

Le montant plafond (enveloppe) du compte GER est calculé par application de la formule suivante :

Y =

Y2010 + Y2011 + Y2012 + Y2013 + Y2014 + Y2015 + Y2016 + Y2017 + Y2018 + Y2019 + Y2020 + YStocks + Yaléas
où :

- Yi (i=2010 à 2020) est égal à la somme des montants des opérations de GER figurant à l’année civile i dans les programmes de GER du patrimoine nouveau, inclus dans l’offre du Titulaire (montants établis après application d’un taux d’inflation supposé égal à 2% par an).

Yi. représente donc le montant estimé du GER du patrimoine nouveau programmé pour l’année civile i (hors constitution des stocks de pièces d’urgence et de petits accessoires mobiles), exprimé en « euros courants ».
- YStocks représente le montant plafond provisionné pour la constitution des stocks de pièces d’urgence et de petits matériels mobiles selon le principe décrit au C.C.T.P.

Le montant de YStocks est celui inscrit par le Titulaire dans son offre.

- Yaléas représente le montant d’une provision introduite pour faire face aux dépenses de GER non programmé.

Le montant Yaléas est fixé par le SYCTOM à 15% du montant cumulé du GER programmé sur la période 2010-2020, soit :

Yaléas = 15% (Y2010 + Y2011 + Y2012 + Y2013 + Y2014 + Y2015 + Y2016 + Y2017 + Y2018 + Y2019 + Y2020)

Le montant Y s’entend comme un plafond, c’est-à-dire comme le montant maximal des remboursements qui pourront être effectués au Titulaire pour les prestations de GER (programmé et non programmé, y compris constitution des stock de pièces et accessoires).

L’attention du Titulaire est attirée sur le fait que, compte tenu du mode de calcul présenté ci-dessus, le montant plafond du compte GER dérive en grande partie des estimations inscrites dans les programmes prévisionnels élaborés dans son offre.

Le Titulaire doit donc apporter le plus grand soin à l’élaboration des estimations financières qu’il inscrit dans ces programmes de GER.
4.4.2.4 Adaptation du compte GER au cas des tranches conditionnelles

En cas d’affermissement d’une ou de plusieurs des tranches conditionnelles, le montant plafond Y sera augmenté du ou des montants des programmes GER spécifiquement établis pour les ouvrages et installations construits, aménagés ou mis en place dans le cadre de la ou des tranches conditionnelles ainsi affermies.

Ces programmes et montants spécifiques aux tranches conditionnelles seront établis et définis selon des modalités identiques à celles applicables pour les programmes concernant la tranche ferme.
4.4.2.5 Exclusions – Prestations non imputables sur le compte GER

N’entrent pas dans les prestations dont le coût peut être imputé sur le compte GER (et sont donc réputés inclus dans les prix forfaitaires introduits au §4.4.1 du présent C.C.A.P. pour le nettoyage du site, la gestion technique du patrimoine et le GER des existants) :

· les interventions non validées par le SYCTOM,

· les interventions effectuées sur tout équipement, ouvrage ou aménagement du centre n’ayant pas vocation à être conservé ou à être maintenu en exploitation au-delà de la phase 2 du présent marché,

· l’acquisition de tout matériel (outillage, pièces…) ne devenant pas propriété du SYCTOM,

· les réparations ou renouvellements d’ouvrages ou de matériels consécutifs à une dégradation de l’ouvrage ou du matériel imputable au Titulaire ou à un tiers (notamment en cas de défaillance, lacune ou défaut dans l’entretien ou en cas de mauvaise utilisation voire de dégradation accidentelle de l’ouvrage),

· les réparations, travaux et renouvellements d’ouvrages ou de composants qui incombent aux constructeurs du nouveau centre de traitement multifilière en vertu des différentes garanties applicables aux ouvrages et matériels : garanties techniques, garantie de parfait achèvement ou garantie décennale,

· toute intervention relevant du nettoyage, de l’entretien courant ou de la simple maintenance (même lorsque l’intervention considérée est à réaliser de façon préalable ou concomitante à des travaux de GER proprement dits).

A cet égard, sont considérées comme relevant de l’entretien courant ou de la simple maintenance du patrimoine (notamment en raison de leur nature ou de leur volume) les prestations suivantes :

- toute intervention sur un équipement ou tout remplacement de pièce devant être effectué selon une fréquence semestrielle (ou plus fréquemment encore),

- l’approvisionnement et le montage de pièces ou composants non appariées dont le coût unitaire de fourniture est inférieur à 300 euros H.T.
- les interventions courantes d’électricité, de plomberie, vitrerie, petite serrurerie… assimilables à des travaux d’entretien à caractère domestique…

- tous frais d’acquisition et d’installation de pièces assimilables à des consommables (ex : lampes d’éclairage ou de signalisation, fusibles, relais, joints…),

- la fourniture et la mise en œuvre de produits tels que carburant des engins de chantier, lubrifiants, huile, graisse, produits d’entretien…

· tous les travaux réalisés directement par le Titulaire, sans sous-traitance ou externalisation (Toutefois, il est admis que le coût des fournitures correspondantes et des moyens mobilisés spécifiquement pour ces travaux pourra être imputé sur le compte GER, sauf exclusion pour un autre motif),

· toutes les tâches relevant de la maîtrise d’œuvre interne que le Titulaire doit assurer pour les interventions de GER, y compris la préparation (dont consultation/passation de commande), le suivi (direction des travaux, gestion de la sécurité…), le contrôle et la réception des travaux.

· la réalisation des visites et vérifications périodiques réglementaires (ou « VPO » selon définition donnée à l’article 6.4 du C.C.T.P.-volet 5),

· tous les contrôles consécutifs à la réalisation de travaux de GER, rendus obligatoires par une disposition d’ordre réglementaire et nécessairement effectués par un organisme agréé au terme de la même réglementation (sauf lorsque ces contrôles peuvent être effectués directement par le prestataire chargé des travaux),
· les travaux de remise en état finale du site (visés au chapitre 13 du C.C.T.P.-volet 5), notamment campagnes de remise en peinture, nettoyage…

· le remplacement des arbres et arbustes morts (car l’entretien des végétaux s’entend comme une prestation d’ensemble associée à une obligation de résultats et présentant une rémunération à caractère forfaitaire),

· les prestations sous-traitées par le Titulaire dans le cadre d’un contrat d’entretien et de maintenance périodique (car ces prestations sont considérées comme relevant de l’entretien courant).

Toutefois, les dépenses relatives au remplacement ou renouvellement de tout ou partie d’un équipement réalisé dans le cadre d’une maintenance externalisée pourront être imputées sur le compte GER si elles remplissent les conditions suivantes :

- les opérations doivent être explicitement prévues dans les préconisations du constructeur ou fournisseur de l’équipement considéré,

- la part des dépenses relative à ces opérations doit être clairement identifiée dans le contrat passé avec le prestataire et/ou sur les factures émises par ce dernier à l’issue des travaux,

- les opérations doivent avoir été explicitement soumises à validation du SYCTOM au titre du GER dans le cadre de l’une quelconque des procédures prévues par le marché,

- les interventions considérées ne rentrent dans aucun des autres cas faisant obstacle à leur imputation sur le compte GER.

4.4.2.6 Procédure d’inscription / imputation sur le compte GER

Le Titulaire doit demander explicitement au SYCTOM l’inscription et l’imputation sur le compte GER des coûts des opérations (approvisionnements ou travaux) effectuées dans le cadre du GER et dont il entend obtenir le remboursement par le SYCTOM.

De façon générale, la demande d’inscription d’une dépense sur le compte GER et la justification des montants par présentation des devis correspondants doivent toujours intervenir en préalable à la réalisation des prestations correspondantes et dans toute la mesure du possible en temps utile pour obtenir la validation du SYCTOM avant la réalisation de l’intervention de GER.

Une exception à ce principe est acceptée pour les interventions non prévisibles, présentées pour validation dans le cadre de la procédure de recours d’urgence au compte GER.

Pour toute imputation de dépense sur le compte GER, la demande du Titulaire s’effectue en 2 temps :

· demande « a priori » pour inscription et imputation prévisionnelle,

· confirmation « a posteriori » pour imputation définitive après réalisation de l’intervention.

La demande est ainsi formalisée dans un premier temps :

· soit via la transmission dans les délais fixés au C.C.T.P. du programme annuel de GER, dûment détaillé et chiffré (pour les modalités de présentation de ce programmes, se reporter au C.C.T.P.-volet 5, chapitre 8 et aux annexes 5-4-a et 5-4-b du C.C.T.P.),

· soit via la mise en œuvre de la procédure de « recours d’urgence au compte GER »,

· soit via la transmission de la liste prévisionnelle relative au stock de pièces d’urgence ou au parc de matériels amovibles (ou la transmission d’un amendement à l’une des listes déjà établies à ces titres).

L’inscription de l’intervention et l’imputation des montants correspondants sur le compte GER s’effectuent alors dans les conditions suivantes :

- Pour les approvisionnements ou travaux de GER programmé :

L’approbation partielle ou totale du programme annuel de GER par le SYCTOM, formalisée par écrit, vaut accord du SYCTOM pour le règlement des dépenses occasionnées par ces interventions. 

Elle entraine l’imputation prévisionnelle de ces dépenses sur le compte GER à concurrence des montants inscrits dans le programme, dans l’attente des justificatifs – devis ou équivalent - devant être communiqués par le Titulaire (uniquement sur demande du SYCTOM pour les interventions signalées par ses soins).

Si le Titulaire n’a pas communiqué les devis demandés pour une intervention dans le délai fixé à cet effet par le SYCTOM (et par défaut 3 semaines avant la date de l’intervention), le SYCTOM pourra décider l’annulation de l’inscription de l’intervention au compte GER ou la diminution des montants imputés pour celle-ci sur le compte GER.

- Pour les éléments des stocks de pièces d’urgence et de petits matériels mobiles :

L’approbation partielle ou totale par le SYCTOM de la liste proposée par le Titulaire (conformément à l’article 8.6 du C.C.T.P.-volet 5), formalisée par écrit, vaut accord du SYCTOM pour imputation prévisionnelle sur le compte GER des montants associés à ces acquisitions, inscrits dans la liste.

- Pour les approvisionnements ou travaux de GER NON programmé (faisant l’objet d’une demande de recours d’urgence au GER) :

L’approbation partielle ou totale par le SYCTOM de la demande, formalisée par écrit, vaut accord du SYCTOM pour le règlement des dépenses associées à l’intervention (ou à la partie de l’intervention) validée et imputation prévisionnelle sur le compte GER des montants correspondants tels que présentés par le Titulaire.

L’accord du SYCTOM pour inscription d’une intervention au GER et imputation prévisionnelle des montants correspondants sur le compte GER prend toujours la forme d’un écrit (dont les formes seront précisées lors de l’exécution du marché).

Le Titulaire ne pourra donc se prévaloir d’aucune imputation sur le compte GER, qui aurait été acceptée de façon tacite par le SYCTOM.

De plus, l’accord du SYCTOM n’est donné que sous réserve du déroulement conforme de la suite de la procédure et notamment de la communication par le Titulaire des devis et factures…, dûment présentés.

Ainsi, l’inscription d’une intervention sur le compte GER pourra être annulée (ou le montant imputé pourra être réduit) :

- en cas de défaut de présentation des devis correspondants,

- si le montant des dépenses se rapportant à l’intervention s’avère dépasser sensiblement le montant estimatif communiqué par le Titulaire pour obtenir l’inscription initiale sur le compte GER.

Par ailleurs, si le SYCTOM juge que le Titulaire a surévalué les dépenses d’une intervention de GER, il peut limiter l’imputation des dépenses relatives à cette dernière à un montant inférieur à celui présenté par le Titulaire, tant que le Titulaire n’aura pas fourni les justificatifs nécessaires pour confirmer que son estimation correspond bien aux prix du « marché » (c’est-à-dire à un niveau de prix couramment pratiqué par la profession concernée).

De plus, le SYCTOM peut conditionner l’imputation initiale d’une dépense sur le compte GER à la transmission des devis correspondants, dûment présentés ; en l’absence de tels devis, le SYCTOM reste seul juge de l’opportunité d’inscrire une dépense sur le compte GER.

Dans un second temps, pour obtenir l’imputation définitive de l’opération sur le compte GER, le Titulaire doit :

- informer le SYCTOM de l’achèvement des travaux (ou de la réception des éléments approvisionnés), 

- mettre à jour les dossiers de suivi des matériels et ouvrages (dont le dossier de maintenance ou les registres mentionnés à l’article 9.3 du C.C.T.P.-volet 5) en y intégrant les informations et documents techniques se rapportant à l’opération,

- le cas échéant (lorsque cela est prévu par le contrat ou lorsque le SYCTOM en a fait la demande), transmettre au SYCTOM les éventuels documents techniques correspondant aux travaux exécutés,

- transmettre au SYCTOM toutes les factures de ses fournisseurs et prestataires se rapportant à l’opération.

L’accord du SYCTOM pour remboursement de l’opération et imputation des montants correspondants au compte GER ne deviendra définitif qu’après que le Titulaire aura achevé le second temps de la procédure (selon détail ci-dessus) et qu’après le SYCTOM aura procédé au contrôle technique et comptable de l’opération réalisée.

Cet accord est également formalisé par écrit (au minimum dans le cadre d’un bilan annuel du GER validé).

En cas de défaut de transmission des factures relatives à l’opération de GER conformes à la présentation prescrite par le marché, ou dans le cas où les travaux de GER n’auraient pas été exécutés conformément aux règles de l’art, aux dispositions fixées par le marché ou aux éléments descriptifs techniques transmis par le Titulaire lors de sa demande initiale, le SYCTOM pourra annuler l’inscription de l’opération sur le compte GER ou réduire le montant imputé pour celle-ci sur le compte GER.
4.4.2.7 Présentation des devis et factures

Les devis (respectivement les factures) présentés par le Titulaire pour obtenir l’imputation prévisionnelle ou définitive sur le compte GER des dépenses effectuées par ses soins devront impérativement :

· identifier clairement l’équipement ou l’ouvrage concerné (en utilisant des désignations sans équivoque, par exemple le repère de l’équipement lorsqu’il existe),

· décrire avec précision les travaux effectués et les moyens mis en œuvre,

· distinguer équipement par équipement :

- les coûts de fourniture de l’opération,

- les coûts de la main-d’œuvre affectée à l’intervention,

- les coûts des moyens matériels de chantier affectés à l’intervention.
4.4.2.8 Conditions de règlement relatives au GER

Le paiement s’effectuera sous forme d’acomptes mensuels avec réajustement des montants réglés le dernier mois de chaque année civile et le dernier mois d’exécution du marché.

Le paiement des sommes dues s’effectuera dans les conditions suivantes :
4.4.2.9 Conditions de paiement des acomptes

Pour la constitution des stocks de pièces et de petits matériels amovibles :

Pour toute liste de pièces relevant du stock de pièces d’urgence ou du stock de petits matériels mobiles, présentée par le Titulaire en application des dispositions du C.C.T.P. (article 8.6 du volet 5) :

· un premier acompte égal à 20% du montant total des dépenses chiffrées dans la liste et validées par le SYCTOM sera exigible après validation de la liste de pièces ou de petits matériels par le SYCTOM ;

· un second acompte égal à 80% du montant total des dépenses chiffrées dans la liste et validées par le SYCTOM sera exigible après approvisionnement par le Titulaire des pièces ou petits matériels correspondants, constaté par le SYCTOM,

(le montant cumulé des acomptes versés au titre de la constitution de ces 2 stocks ne pouvant toutefois dépasser le montant plafond Ystocks affecté à cette prestation, sauf accord explicite du SYCTOM pour affectation d’une partie de la provision pour aléas à la constitution de l’un ou l’autre de ces stocks de pièces et petits matériels).

Pour le GER programmé et non programmé (hors stocks) :

Pour chaque mois (sauf le dernier mois de chaque année civile) à compter du plus tardif des 2 jalons suivants : 

· janvier 2010,

· mois de mise en exploitation du premier aménagement ou équipement nouveau du centre, fourni ou construit par le Titulaire dans le cadre du présent marché,

et jusqu’au mois précédent le mois d’achèvement de la prestation d’exploitation, le Titulaire percevra un acompte mensuel dont le montant sera égal à 1/12 de 80% de Yi, montant estimé du GER programmé pour l’année civile i en cours.

A la fin de chaque année civile, le montant réglé au Titulaire sera ajusté (provisoirement) par comparaison des acomptes versés avec le montant de la situation des opérations de GER, arrêtée à la fin de l’année considérée, telle que décrite ci-après.

Nota : les interventions relevant du GER non programmé ne donnent donc lieu au versement d’aucun acompte spécifique le mois de leur réalisation ; elles sont prises en compte uniquement pour le calcul du dernier acompte (décembre) de chaque année civile et pour le calcul du solde du marché.
4.4.2.10 Détermination du dernier acompte mensuel de chaque année civile

Pour l’acompte du dernier mois de chaque année civile, le montant à régler au Titulaire (ou le cas échéant le trop-perçu à déduire) sera déterminé selon le principe suivant.

A l’occasion de la demande de paiement présentée pour le mois de décembre de chaque année, le Titulaire établira une situation de travaux de GER (dite « situation GER ») présentant : 

· la liste des interventions effectuées depuis le début du marché au titre de l’ensemble GER (y compris GER non programmé et stocks de pièces d’urgence et de petits matériels) et imputées définitivement sur le compte GER (dans les conditions décrites précédemment).

Cette liste sera structurée unité par unité (ou ensemble par ensemble), module par module, équipement par équipement, à l’instar des programmes prévisionnels de GER ;

· le montant imputé définitivement sur le compte GER pour chacune de ces interventions,

· le total de ces montants.

Le montant cumulé des acomptes déjà versés au Titulaire sera comparé au montant de la situation de travaux de GER, validé par le SYCTOM.

- Si le montant de la situation GER validé par le SYCTOM est supérieur au montant des acomptes déjà versés, l’acompte versé au titre du GER sera égal à la différence entre le montant de la situation GER et le cumul des acomptes.

- Si le montant de la situation GER validé par le SYCTOM est inférieur au montant des acomptes déjà versés, la différence entre le cumul des acomptes et le montant de la situation GER sera déduite des sommes à régler au Titulaire pour la prestation d’exploitation (prestation D ou E selon la phase du marché en cours) pour le mois considéré.
4.4.2.11 Bilan en fin de marché

A l’issue de la période d’exploitation (fin de marché), le solde à régler au Titulaire (ou le cas échéant le trop-perçu à déduire) pour la prestation de GER sera déterminé selon le principe suivant.

Le Titulaire établira une situation de travaux de GER couvrant l’ensemble des interventions effectuées au titre du GER (y compris GER non programmé et stocks de pièces d’urgence et de petits matériels) et imputées définitivement sur le compte GER, présentée de façon analogue à la situation de fin d’année civile (décrite au §4.4.2.10).

Si le montant des travaux de GER imputé définitivement sur le compte GER dépasse le montant cumulé des acomptes déjà reçus, le solde à régler au Titulaire sera égal à la différence entre le montant des travaux de GER et le montant cumulé des acomptes déjà versés.

Dans le cas où cette différence serait négative (c’est-à-dire si le montant des acomptes perçus par le Titulaire excède le montant de la situation GER validé par le SYCTOM), elle constitue un trop-percu à déduire (en valeur absolue) du solde versé au Titulaire pour les autres prestations du marché.

Dans le cas où le montant des travaux de GER imputé définitivement sur le compte GER dépasse le plafond du compte GER, les sommes dues au Titulaire au titre des prestations de GER seront arrêtées à ce montant plafond (sans remboursement possible de l’excédent des prestations, qui aura donc été effectué aux frais du Titulaire).
Article 4.5. Modalités de paiement 

Le paiement des prestations A, D et E se fera par acompte mensuel. 

Chaque acompte fera l’objet d’un décompte élaboré selon la procédure décrite ci-dessous :

Le décompte pour l’exécution des prestations de la période (respectivement : le mois pour les prestations A, D et E) sera transmis avant le 15 du premier mois de la période suivante, en deux exemplaires, à la Direction Générale Adjointe de l’Exploitation et de la Prévention des Déchets du SYCTOM, 57 boulevard de Sébastopol – 75001 PARIS et porteront les indications suivantes :

- La raison sociale…

- La date de la facture

- La référence du marché

- la date et le n° de l’ordre de service

- Les quantités reçues

- Le prix HT

- Le taux et le montant de la TVA

- Le prix TTC

- Les justificatifs des filières, qui devront être transmis par le Titulaire dès leur réception, et au plus tard en même temps que la facture.

- Le tableau récapitulatif des mouvements de tonnages du mois m-1 tant en entrée qu’en sortie qui présentera de façon exhaustive les éléments quantitatifs dénommés avec des termes identiques à ceux du présent C.C.A.P et qui précisera zéro en l’absence d’indication de tonnage.

- L’état liquidatif des termes de la rémunération qui

                  * rappellera la formule de calcul du terme de rémunération

                  * fournira les éléments chiffrés utilisés dans la formule de calcul

                  * indiquera la description complète des étapes de calcul (plus particulièrement pour les termes de rémunération complexes)

                  * mentionnera également pour les termes de transport, la dénomination du trajet et le kilométrage contractuel

                  * précisera pour les termes de valorisation la périodicité de calcul et donnera les éléments chiffrés des mois de la période concernées

                  * précisera pour le calcul des révisions, le mois Mo, les indices du mois Mo, les indices utilisés pour la révision de la prestation considérée, la formule de calcul, le coefficient de révision

· La caractérisation de référence en cours.

Tous les éléments annexés à la facture devront être datés, cachetés et signés.

Chaque prestation fera l’objet, à son terme, d’une procédure d’admission partielle qui consiste en un constat d’achèvement après vérification par le SYCTOM de la correcte exécution de la prestation.

Une retenue de 5% sera effectuée sur le dernier acompte versé pour le paiement de l’exécution de chaque prestation. Le solde de 5% sera alors versé au titulaire dans un délai de trois mois à partir du prononcé de l’admission partielle.

Au terme du marché, il sera procédé à une admission globale, suivi d’un décompte général de clôture des comptes du marché. Le prestataire fournira à cette occasion un récapitulatif des comptes qui accompagnera le dernier décompte.

Les factures seront établies en euros. 

Le délai global de paiement sera de 45 jours à compter de la réception des demandes de paiement du prestataire ou de l’exécution de la prestation si elle est postérieure, au SYCTOM.

En cas de dépassement du délai de paiement, il sera calculé des intérêts moratoires basés sur le cours des intérêts légaux en vigueur à la date du premier jour suivant l’expiration du délai global, à partir de laquelle les intérêts commencent à courir. 

Le paiement sera effectué par virement au compte courant ouvert au nom du titulaire et spécifié dans l’acte d’engagement. Dans le cas d’un groupement, les co-contractants devront adresser en même temps que la première demande de paiement, une attestation précisant qu’ils acceptent le paiement des prestations du présent marché sur le compte bancaire porté sur l’Acte d’Engagement. 

Les modalités de paiement des prestations B et C sont précisées au chapitre 7 du présent C.C.A.P.

Article 4.6. Révision des prix

Les répercussions sur les prix du marché des variations des éléments constitutifs de la prestation sont réglées par les stipulations ci-après :

· Les prix sont révisables mensuellement.
· Pour tout calcul de révision, les indices seront arrondis à trois décimales, selon la règle de l’arrondi suivante :
· De 0 à 4 : arrondi à 0

· De 5 à 9 : arrondi à la décimale supérieure

· Les prix révisés sont exprimés en euros avec deux décimales.

· Les prix du marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois Mo, correspondant au mois précédant le mois de la date limite de remise des offres.
4.6.1  Révision de la rémunération des prestations d’exploitation (prestations A, D et E)

Les articles qui suivent concernent la révision des prix constitutifs de la rémunération de base du Titulaire. Les pénalités et intéressements supplémentaires sont révisés selon les stipulations de l’article 5.2.1.8.

Pour les prestations d’exploitation, les prix sont révisés de manière définitive en une seule fois, au moment de la facturation de la prestation concernée, en appliquant les indices du mois (m-5), avec m représentant le mois d’exécution de la prestation.

Par exemple, la révision de la rémunération mensuelle du mois de juillet (mois 7) s’appuiera sur les indices du mois de février (mois 7-5 = 2).

Prestation A et D 

ROM = ROM m (0,20+ 0,80 (0,30 ICHTTS1 m-5 /ICHTTS1 o + 0,20 FSD3 m-5 / FSD3 o + 0,20 EK-O m-5 / EK-Oo + 0,30 TR m-5 /TR o))

Prestation E

ROM = ROM m (0,20+ 0,80 x (0,40 ICHTTS1 m-5 /ICHTTS1 o + 0,50 FSD3 m-5 / FSD3 o + 0,10 40-10-10 m-5  / 40-10-10 o ))

RCS =  RCS m (0,20+ 0,80 (0,65 ICHTTS1 m-5  /ICHTTS1 o + 0,35 FSD3 m-5  / FSD3 o))

ROE =  ROE m (0,20+ 0,80 (0,65 ICHTTS1 m-5  /ICHTTS1 o + 0,35 FSD3 m-5  / FSD3 o))

Rdech =  Rdech m (0,20+ 0,80 (0,65 ICHTTS1 m-5  /ICHTTS1 o + 0,35 FSD3 m-5  / FSD3 o))

Rsec = Rsec m (0,20+ 0,80 x (0,40 EK-O m-5  / EK-O o + 0,60 TR m-5  /TR o))

Rtransf-exc = Rtransf-exc m (0,20+ 0,80 x (0,40 EK-O m-5  / EK-O o + 0,60 TR m-5  /TR o))

Rbr = Rbr m (0,20+ 0,80 x (0,40 EK-O m-5   / EK-O o + 0,60 TR m-5  /TR o))

où

R….m  = le coût de la prestation (CS, OM, OE,….) avant révision exécuté le mois m

FSD3m-5 = indice des frais et services divers modèle de référence n°3 correspondant au mois m-5 par rapport à l’exécution de la prestation (et FSD3 0 correspondant au mois Mo)

40-10-10 m-5 = indice des prix à la production d’électricité moyenne tension tarif vert A correspondant au mois m-5 par rapport à l’exécution de la prestation (et 40-10-10 0 correspondant au mois Mo)

ICHTTS1 m-5 = indice de coût horaire du travail dans les services aux entreprises correspondant au mois m-5 par rapport à l’exécution de la prestation (et ICHTTS1 0 correspondant au mois Mo) 

TRm-5 = indice des transports routiers dans les marchés de longue durée correspondant au mois m-5 par rapport à l’exécution de la prestation (et TR 0 correspondant au mois Mo)

EK-O m-5 = indice de taux de salaire horaire des ouvriers dans les transports correspondant au mois m-5 par rapport à l’exécution de la prestation (et EK-O 0 correspondant au mois Mo)

Les valeurs de référence des indices sont celles publiées par l’INSEE ou au Moniteur au mois Mo.

4.6.2  Révision de la rémunération de la prestation B : Etudes de projet, élaboration du dossier de Permis de Construire, élaboration du Dossier de Demande d’Autorisation d’Exploiter, travaux préparatoires
Les éléments de révision de la rémunération de l’exécution de la prestation B sont détaillés dans le chapitre 7 du présent CCAP.
4.6.3  Révision de la rémunération C : Travaux du futur centre de traitement multifilière
Les éléments de révision de la rémunération de l’exécution de la prestation C sont détaillés dans le chapitre 7 du présent CCAP.
4.6.4  Révision des prix relatifs à la gestion et à la maintenance du patrimoine 

4.6.4.1 Pour les prix forfaitaires introduits au §4.4.1

· Les règlements effectués au titre des prix forfaitaires N1, N2, N3, GPE1, GPE2, GPN1, GPN2, GPN3, GER0, GER1 et GER2 (ainsi que N3-TC1, N3-TC2, N3-TC3, N3-TC4, GPN3-TC1, GPN3-TC2, GPN3-TC3 et GPN3-TC4) font l’objet d’une révision de prix selon les modalités suivantes.

· La révision des prix est effectuée par application aux prix du marché d’un coefficient multiplicatif Cn calculé par la formule suivante :

Cn = 0,125 + 0,875 x ( 0,2 x FSD2n  + 0,8 x ICHTTS1n  )

                                           FSD20               ICHTTS10
· dans laquelle

· FSD2 représente le paramètre « frais et services divers – modèle de référence n°2 »,

· ICHTTS1 représente l’index « coût horaire du travail tous salaires charges sociales comprises »,

· FSD2n, ICHTTS1n et FSD20, ICHTTS10 sont les valeurs prises, respectivement au mois n défini ci-dessous et au mois zéro, par les index de référence du marché FSD2 et ICHTTS1.

Les coefficients de révision seront arrondis au millième supérieur.

· Pour les acomptes mensuels : le mois n utilisé dans la formule de révision est le mois d’exécution de la prestation.

· Pour le solde versé au titre de chaque prix forfaitaire, le mois n utilisé dans la formule de révision est le mois contractuel d’achèvement de la prestation visée par le prix considéré.

Plus précisément, en cas de retard du Titulaire dans l’exécution de la prestation visée par le prix révisable, la révision du solde versé au titre de ce prix s’effectue en considérant que le mois n de la formule est le mois pendant lequel la prestation aurait dû être achevée, eu égard aux délais contractuels.
4.6.4.2 Pour les règlements effectués sur le compte GER

Les règlements effectués au titre du remboursement des dépenses imputées sur le compte GER ne font l’objet d’aucune révision de prix.

Article 4.7. Application de la Taxe sur la Valeur Ajoutée :

4.7.1  Prestation A, D et E (exploitation du centre multifilière)

Le taux de TVA applicable pour les prestations d’exploitation et de gros entretien renouvellement (prestations A, D et E) est le taux légal, fixé à 5,5% lors du lancement de la consultation.

4.7.2  Prestation B, C (conception et réalisation du centre multifilière)
Le taux de TVA applicable pour les prestations B et C est détaillé dans le chapitre 7 du présent CCAP.

Article 4.8. Paiement des cotraitants et des sous‑traitants

4.8.1  Désignation de sous‑traitants en cours de marché

En même temps que sa demande de sous-traitance visée à l’article 2.3 du CCAG-FCS, le titulaire du marché qui envisage de recourir à des sous-traitants bénéficiant du paiement direct remet à la personne responsable du marché :

· soit la copie conforme de son marché qui lui a été délivrée, afin que la personne responsable en modifie la formule d’exemplaire unique,

· soit une attestation du comptable assignataire indiquant le montant pour lequel l’acte de nantissement ou de cession a été initialement établi et, s’il y a lieu, les variations ultérieures de ce montant.

L'acceptation d'un sous‑traitant et l'agrément des conditions de paiement du contrat de sous-traitance sont constatés par un avenant ou un acte spécial signé par la personne responsable du marché et par l'entrepreneur qui conclut le contrat de sous‑traitance ; si cet entrepreneur est un cotraitant, l'avenant ou l'acte spécial est contresigné par le mandataire des entrepreneurs groupés.

L’avenant ou l'acte spécial indique :

· la nature et le montant des prestations sous‑traitées

· le nom, la raison ou la dénomination sociale et l'adresse du sous‑traitant

· les conditions de paiement du contrat de sous‑traitance, à savoir :

les modalités de calcul et de versement des paiements mensuels,

· la date (ou le mois) d'établissement des prix,

· les modalités de révision des prix,

· les stipulations relatives aux délais, pénalités, primes, réfactions et retenues diverses,

· la personne habilitée à donner les renseignements prévus à l'article 108 du Code des Marchés Publics,

· le comptable assignataire des paiements,

· le compte à créditer pour le paiement direct du sous‑traitant par le maître de l'ouvrage.

Pour chaque sous-traitant présenté en cours de marché, le titulaire devra joindre en sus du projet d’acte spécial :

· une déclaration du sous-traitant indiquant qu’il ne tombe pas sous le coup des interdictions visées aux articles 43 et 45 du Code des Marchés Publics ou d’une interdiction équivalente prononcée dans un autre pays.

· une attestation sur l’honneur du sous-traitant indiquant qu’il n’a pas fait l’objet au cours des cinq dernières années d’une condamnation inscrite au bulletin n° 2 du casier judiciaire pour les infractions visées aux articles L.324-9, L324-10, L341-6, L125-1 et L125-3 du Code du Travail et qu’il s’engage à exécuter la commande avec des salariés employés régulièrement au regard des articles L143-3,  L143-5, L620-3 du Code du Travail. 

Le silence de la personne responsable du marché, gardé pendant vingt et un jours à compter de la réception des documents susmentionnés vaut acceptation du sous‑traitant et agrément des conditions de paiement.
4.8.2  Modalités de paiement direct

La signature du projet de décompte par le mandataire vaut acceptation par celui‑ci de la somme à payer éventuellement à chacune des entreprises solidaires, compte tenu des modalités de répartition des paiements prévues dans le marché.

Pour les sous-traitants, la signature du projet de décompte par le titulaire vaut pour chacun des dits sous-traitants acceptation du montant des paiements mensuels à lui payer directement, déterminé à partir de la partie du décompte qui lui est assignée. L’entrepreneur joint en outre au projet de décompte, en double exemplaire, une attestation par laquelle :

· il indique le montant en prix de base du paiement mensuel qui résulte de la prise en considération du projet de décompte,

· il marque son accord pour que le montant de la somme à verser au sous-traitant soit calculé en appliquant à ce montant les stipulations du marché.

Pour les sous-traitants, le titulaire joint en double exemplaire au projet de décompte une attestation indiquant la somme à régler par la personne publique à chaque sous-traitant concerné ; cette somme tient compte d’une éventuelle révision des prix prévue dans le contrat de sous-traitance et inclut la TVA. 

Pour les sous-traitants d’un entrepreneur du groupement, l’acceptation de la somme à payer à chacun d’entre eux fait l’objet d’une attestation, jointe en double exemplaire au projet de décompte, signée par celui des entrepreneurs du groupement qui a conclu le contrat de sous-traitance et indiquant la somme à régler par la personne publique au sous-traitant concerné ; cette somme tient compte d’une éventuelle révision ou actualisation des prix prévue dans le contrat de sous-traitance et inclut la T.V.A.

Si l’entrepreneur qui a conclu un contrat de sous-traitance n’est pas le mandataire, ce dernier doit également signer l’attestation.

Chapitre 5. CONSTATATION DE L’EXECUTION DES PRESTATIONS

Article 5.1. Début d’exécution des prestations

Phase n°1 :

Les prestations de la phase n°1 débuteront à la date prescrite par ordre de service pour chacune des prestations A et B.

Phase n°2 :

Les prestations de la phase n°2 (prestations C et D) débuteront à la date de signature des ordres de Service de démarrage de chacune de ces prestations. 

La phase n°2 ne pourra démarrer que lorsque le permis de construire sera délivré par les autorités administratives compétentes.

Phase n°3 :

La prestation E de la phase n°3 débutera à la date de signature de l’Ordre de Service de démarrage de cette prestation. 

La phase n°3 ne pourra démarrer que lorsque les travaux seront réceptionnés et le dossier de demande d’autorisation d’exploiter le centre multifilière de ROMAINVILLE / BOBIGNY  sera validé par les autorités administratives compétentes.

La prestation E pourra faire l’objet de plusieurs ordres de service de démarrage en fonction de la possibilité de mise en service des diverses unités dès leur réception.
Article 5.2. Pénalités et intéressements 

5.2.1  Pénalités et intéressements liés à l’exploitation (prestation A, D et E)
5.2.1.1 Pénalités générales applicables à toutes les phases

5.2.1.1.1 Pénalité générale après mise en demeure

Tout manquement par le Titulaire à l’une de ses obligations pourra donner lieu, par ordre de service à une mise en demeure de se conformer à ses obligations. 

Cette mise en demeure pourra, le cas échéant, si aucune pénalité n’est prévue par le présent CCAP pour le manquement constaté, être assortie d’une pénalité journalière de 200 euros HT applicable à compter de sa notification.
5.2.1.1.2 Pénalités liées au refus d’acceptation de bennes : 

Une pénalité de 500 € HT par benne ou 100 000 € HT par jour calendaire sera appliquée en cas de non acceptation des bennes de collectes déversantes sur le site du fait du titulaire. 
5.2.1.1.3 Pénalités liées au dépassement du temps d’attente pour les véhicules 

Le dépassement des temps d’attente maxima demandé pour les bennes de collectes ou les gros porteurs chargés du transport des produits et sous-produits donne lieu à l’application d’une pénalité de 50€ par véhicule concerné avant la phase 3 puis de100 € par véhicule concerné pour la phase 3.
5.2.1.1.4 Pénalités liées à la pesée

· Pesées : une pénalité de 150 € H.T. sera appliquée par défaut constaté dans les indications de poids qui seront fournies au SYCTOM.

· Une pénalité de 500 €HT sera appliquée par heure de non pesée du fait de la responsabilité de l’exploitant

· Dérive d'un pont bascule : une pénalité de 5 000 € HT sera appliquée en cas de dérive d'une bascule suite à un contrôle effectué par une société agréée à l'initiative du SYCTOM.

· Défaut de contrôle des ponts bascules : le titulaire subira une pénalité de 100 euros HT par jour calendaire de retard si le constat de vérification annuel (signature + cachet de la société agréée pour le contrôle) certifiant l'acceptation du pont n'est pas adressé pour information au SYCTOM dans les 15 jours suivant le contrôle.

· Une pénalité de 1000 €HT sera appliquée en cas de perte, d’absence ou de mauvaise tenue du carnet métrologique, suite à un contrôle effectué soit à l’initiative du SYCTOM, soit à l’initiative du Service des Instruments et Mesures.

· Une pénalité de 1000 €HT sera appliquée par désactivation des portiques de radioactivité.
5.2.1.1.5 Pénalités liées au non respect des programmes de transfert d’ordures ménagères fixés par le SYCTOM

Une pénalité Pt sera appliquée en cas de non respect du programme hebdomadaire de transfert des ordures ménagères ou des priorités fixées par le SYCTOM pour l’alimentation des différents centres de traitement ou d’enfouissement.

Cette pénalité est applicable en phase 1 et 2 pour les OM à transférer et, en phase 3, pour les OM excédentaires qui ne peuvent être méthanisées.

Le montant unitaire de la pénalité est de 20 €HT par tonne excédentaire ou déficitaire par rapport au programme hebdomadaire (du lundi matin au dimanche soir) des apports sur chaque centre.

Cette pénalité n’est appliquée que si l’écart entre le tonnage effectivement réceptionné pendant la semaine et le tonnage programmé est supérieur à 10%.

Soit :

Pt = Σ (αi x |Ti – Ti0| x 20)

Avec :

|   | représente la valeur absolue

L’indice i désigne les différents centres auxquels le programme prévoit d’envoyer des tonnes.

Ti : le tonnage effectivement réceptionné par le centre i pendant la semaine 

Ti0 : le tonnage prévu pour le centre i dans le programme hebdomadaire ou, pour le seul centre désigné comme centre par défaut, le tonnage du programme hebdomadaire augmenté du tonnage excédentaire pour la semaine. 

αi vaut 1 si |Ti – Ti0| / Ti0 > 10% et 0 sinon.
5.2.1.1.6 Pénalités pour niveaux de stock trop élevés :

Une pénalité de 500 €HT sera appliquée, sur constatation du SYCTOM, par stock zéro mensuel non effectué dans la zone de stockage des collectes sélectives multimatériaux à trier (éventuellement par demi-zone conformément au CCTP).

Une pénalité de 1000 €HT sera appliquée, sur constatation du SYCTOM, par stock zéro sur la zone de stockage des collectes sélectives multimatériaux à trier non effectué en fin d’année.
5.2.1.1.7 Pénalité pour obstruction à la bonne exécution des opérations de contrôle ou de caractérisation des gisements et produits par le SYCTOM :

L’absence de collaboration du Titulaire pour permettre la réalisation par le SYCTOM ou son mandataire de caractérisations sur les gisements entrants ou sur les produits, ou de contrôles, donne lieu à l’application d’une pénalité de 2000 €HT par incident.
5.2.1.1.8 Pénalités liées à l’introduction de déchets non autorisés par le SYCTOM :

En cas d’introduction ou de réception par le Titulaire de déchets à traiter en provenance de tiers (entreprises, communes hors SYCTOM,…), une pénalité forfaitaire de 5000 €HT sera appliquée.
5.2.1.1.9 Retard dans la transmission des documents contractuels 

Une pénalité de 250€ HT par jour calendaire de retard sera appliquée en cas de non transmission par le titulaire des documents contractuels définis au CCAP et au CCTP du présent marché.
5.2.1.1.10 Pénalités relatives au non respect des obligations de certification qualité, environnement et sécurité

Le retard dans l’obtention des certifications ISO 9001, ISO 14001 et OHSAS 18001 entraînera l’application d’une pénalité de 1000 € hors taxe par certification manquante et par mois de retard à compter du 1er janvier 2015.

Une pénalité identique de 1000 € hors taxe sera appliquée par mois de perte de certification en cas de non renouvellement de la certification.
5.2.1.2 Pénalités liées à l’impact environnemental du centre multifilière

Un bilan de l’impact environnemental du centre multifilière sera établi tous les ans sur la base des analyses réglementaires et des éventuelles analyses complémentaires réalisées par le SYCTOM.

Une pénalité de 2000 €HT par item (consommation d’eau, conformité réglementaire des eaux rejetées, odeurs, bruit,…) ne respectant pas les objectifs fixés sera appliquée.

5.2.1.3 Pénalités et intéressements liés à la performance de l’unité de tri-méthanisation

5.2.1.3.1 Intéressements et pénalités liés à la quantité de déchets méthanisés

5.2.1.3.1.1 Mode de calcul des intéressements ou des pénalités liées à la quantité de déchets méthanisés 

Le Titulaire percevra un intéressement ou une pénalité liés à la quantité de déchets non méthanisés qui restent de ce fait à la charge du SYCTOM.

Ces déchets sont :

· la FCR

· les refus de tri des OMr (verres, cailloux, calcaires et autres déchets non méthanisables et à faible PCI).

Il est rappelé par ailleurs que :

· le Titulaire a la responsabilité et la charge financière de trouver un exutoire pour tous les déchets méthanisés ne permettant pas de fabriquer du compost conforme à la norme NFU 44-051 (éventuel digestat issu de fines ; éventuel digestat de mauvaise qualité suite à un incident sur le process).

· les quantités d’OMr excédentaires seront transférées par le Titulaire et rémunérées par le SYCTOM, par application des prix de transfert (cf. article sur la rémunération Rexc).

Soit 

Tom le tonnage d’ordures ménagères à méthaniser, intégrant ici les OMr en provenance des communes du SYCTOM ou transférées depuis d’autres centres du SYCTOM, les collectes sélectives déclassées et les refus de tri des CS MM.

FCR le tonnage de Fraction Combustible Résiduelle réceptionné sur les UIOM désignées par le SYCTOM, 

R : le tonnage annuel reçu dans les centres d’enfouissement désignés par le SYCTOM, qu’il s’agisse de refus issus du tri des OMr ou de quantités transférées avant le tri.

L’indice 0 désigne les quantités de référence correspondant aux engagements du Titulaire :

· Tom0 la capacité nominale annuelle de l’installation : Tom0 = 322 500t

· FCR0 et R0 les quantités maximales de FCR et refus que le Titulaire s’est engagé à produire pour un tonnage nominal Tom0.

L’indice max désigne le maximum de tonnage non méthanisé visé par le SYCTOM pour une quantité d’OMr entrantes nominales, soit 60% de Tom0 : (FCR + R)max = 193500 tonnes.

Le Titulaire percevra un intéressement (resp. une pénalité) V1 par tonne de refus et FCR produite en-deça (resp. au-delà) de son engagement, ou d’OMr transférées alors que la capacité de l’installation n’était pas atteinte, soit :


- Si Tom < Tom0 :

V1 = -v1 x [(FCR + R) – (FCR0 + R0) x Tom / Tom0)]

· Si Tom > Tom0 :

V1 = -v1 x [(FCR + R) – (FCR0 + R0 + (Tom – Tom0))]

Avec v1 = 20 €HT / t, révisable selon les modalités de l’article 5.2.1.8.

Le Titulaire percevra également un intéressement (resp. une pénalité) V2 par tonne de refus et FCR produite en-deçà (resp. au-delà) du tonnage de FCR et refus cible pour le SYCTOM, soit :

- Si Tom < Tom0 :

V2 = -v2 x [(FCR + R) – (FCR+ R)max x Tom / Tom0)]

· Si Tom > Tom0 :

V2 = -v2 x [(FCR + R) – ((FCR+R)max + (Tom – Tom0))]

Avec v2 = 20 €HT / t, révisable selon les modalités de l’article 5.2.1.8.

Les deux intéressements (resp. pénalités) V1 et V2 sont cumulables dans toutes les situations.

5.2.1.3.1.2 Facturation des intéressements et pénalités liées aux quantités de déchets méthanisés

Un acompte sur les intéressements ou pénalités V1 et V2 sera facturé en même temps que la facture de chaque dernier mois de trimestre civil (mars, juin, septembre). Il correspond à un acompte calculé uniquement en fonction des engagements du Titulaire, soit :

V1acompte = 0

V2 acompte = ¼ x [-v1 x (FCR0 + R0 – (FCR + R)max)] 

Un solde sera effectué et facturé en fin de chaque année civile à partir des tonnages annuels effectivement réalisés.

5.2.1.3.1.3 Cas particulier des six premiers mois de la prestation E :

Par exception aux prescriptions de l’article 5.2.1.3.1.1., les intéressements et pénalités V1 et V2 seront remplacés pendant les six premiers mois de la prestation E par un intéressement/pénalité unique V calculé comme suit pour tenir compte de l’impossibilité de l’installation de traiter la capacité nominale des déchets.

Si Tom > Tom0 x 6/12

V = - v x {(FCR + R) – [6/12 x (FCR0 + R0) + (Tom - 6/12 x Tom0) + ½ x 6/12 x (Tom0 – FCR0 – R0)]}
Si Tom < Tom0 x 6/12 

V = - v x {(FCR + R) – [(FCR0 + R0) x ((Tom – ½ x 6/12 x Tom0) / Tom0) + ½ x 6/12 x Tom0]}
Avec : 

V = 30 €HT / t, révisable selon les modalités du 5.2.1.8.

FCR, R, Tom0, FCR0 et R0 gardent la même signification qu’au 5.2.1.3.1.1.

Pour ces six premiers mois, la facturation de l’intéressement (resp. de la pénalité) à la quantité méthanisée est effectuée en une seule fois, à l’issue des six mois.
5.2.1.3.2 Intéressements et pénalités liés à la valorisation énergétique

5.2.1.3.2.1 Intéressements et pénalités liés à la production d’électricité par cogénération

Ces intéressements/pénalités ne sont applicables qu’en cas d’activation de la tranche conditionnelle n°1 « valorisation énergétique par cogénération ».

Le Titulaire percevra alors un intéressement lié à la production d’électricité produite et vendue à EDF pour le compte du SYCTOM.

Le calcul des intéressements ou des pénalités sera effectué sur une base annuelle en fonction des relevés EDF, au début de chaque nouvelle année civile.

Il est rappelé que la totalité de la production électrique doit être vendue à EDF, et la quantité nécessaire pour le fonctionnement du centre rachetée à un fournisseur d’électricité au choix du Titulaire.

Soient : 

E = électricité vendue à EDF sur la période annuelle (en kWhe)

E0 = quantité d’électricité figurant dans l’acte d’engagement, que le Titulaire s’est engagé à produire pour le tonnage de référence Tom0

Tom0 = capacité nominale annuelle de l’unité de tri-méthanisation (Tom0 = 322 500 tonnes).

Tom = tonnage traité par méthanisation pendant l’année.

Le tonnage Tom prend en compte la totalité des apports à traiter par tri-méthanisation (OM apportées par les communes, collectes sélectives déclassées, refus de collectes sélectives multimatériaux), qu’ils soient effectivement triés et méthanisés (fonctionnement normal) ou transférés en cas d’insuffisance du Titulaire, auxquels sont soustraits les tonnages transférés, validés par le SYCTOM, dans le cadre du transfert de quantités d’OM excédentaires évacuées par transfert ou du fonctionnement en centre de secours.

Intéressement :

Si E > E0 * (Min(Tom ;Tom0))/Tom0, le Titulaire percevra un intéressement Ie au titre de la production d’électricité proportionnel  à la quantité d’électricité produite et vendue à EDF au-delà de la production théorique sur lequel il s’est engagé, soit :

Ie = ie x (E – E0 x Min(Tom ; Tom0)/Tom0)

Avec 

- Ie exprimé en €HT est l’intéressement total au titre de la production d’électricité

- E exprimé en kWhé, est l’électricité vendue à EDF

- ie, exprimé en €HT / kWhé, est l’intéressement par kilowattheure au-delà de la production théorique.

L’intéressement ie est égal à la valeur maximum entre :

· 0.06 €HT / kWhé

· 40% du tarif de reprise de l’électricité  dans le contrat de commercialisation du SYCTOM.

Pénalité :

Si E < 0.98 x E0 * (Min(Tom ;Tom0)) / Tom0, le Titulaire se verra appliquer une pénalité Pe proportionnelle à la quantité d’électricité en-deçà de la production sur laquelle il s’était engagé, soit :

Pe = pe x (E - 0.98 x E0 x Min(Tom ; Tom0) / Tom0))

La pénalité pe est égale à la valeur maximum entre :

· 0,06 €HT / kWhé

· 40% du tarif de reprise de l’électricité  dans le contrat de commercialisation du SYCTOM.

Période de facturation :

L’intéressement ou la pénalité sur la production électrique sera facturé annuellement.

Cas particulier : intéressement à la production d’électricité pendant les six premiers mois à compter du début de la montée en charge :

A titre exceptionnel, pendant les six premiers mois de la montée en charge, le Titulaire n’encourra pas de pénalités sur la production énergétique.

Il pourra cependant bénéficier d’un intéressement Ie-mec dans les conditions suivantes :

Si E > E0 x (3/4 x 6/12 x Tom0) / Tom0

L’intéressement sera alors de 

Ie-mec = ie x (E – E0 x (3/4 x 6/12 x Tom0) / Tom0)

5.2.1.3.2.2 Intéressements et pénalités liés à la production de chaleur

Ces intéressements/pénalités ne seront applicables qu’en cas d’activation de la tranche conditionnelle n°1 (si la solution proposée permet de disposer de chaleur commercialisable après autoconsommation) ou 2.

Le Titulaire percevra un intéressement égal à 10% de la recette du SYCTOM sur la vente de chaleur dès le premier kilowattheure thermique vendu. 

Une pénalité égale à 30% du prix de commercialisation sera appliquée sur la différence entre l’engagement de production de chaleur commercialisable et la quantité de chaleur réellement produite.

Les spécifications techniques de l’énergie thermique à livrer (eau chaude ou vapeur), ainsi que les modalités de mesure des quantités seront précisées au fur et à mesure de la signature des contrats de commercialisation d’énergie thermique par le SYCTOM.

5.2.1.3.2.3 Intéressements et pénalités liés à la commercialisation de biogaz épuré

Ces intéressements/pénalités ne seront applicables qu’en cas d’activation de la tranche conditionnelle n°3 « valorisation énergétique par commercialisation de biogaz épuré ».

Le Titulaire percevra alors un intéressement lié à la quantité de biogaz commercialisé.

Le calcul des intéressements ou des pénalités sera effectué sur une base annuelle, au début de chaque nouvelle année civile.

Soient : 

Vb = le volume de biogaz commercialisé sur la période annuelle (en Nm3), respectant les conditions de pureté décrites dans le CCTP.

Vb0 = volume de biogaz figurant dans le cadre des garanties souscrites, que le Titulaire s’est engagé à produire pour le tonnage de référence Tom0

Tom0 = capacité nominale annuelle de l’unité de tri-méthanisation (Tom0 = 322 500 tonnes).

Tom = tonnage traité par méthanisation pendant l’année.

Le tonnage Tom prend en compte la totalité des apports à traiter par tri-méthanisation (OM apportées par les communes, collectes sélectives déclassées, refus de collectes sélectives multimatériaux), qu’ils soient effectivement triés et méthanisés (fonctionnement normal) ou transférés en cas d’insuffisance du Titulaire, auxquels sont soustraits les tonnages transférés, validés par le SYCTOM, dans le cadre du transfert de quantités d’OM excédentaires évacuées par transfert ou du fonctionnement en centre de secours.

Intéressement :

Si Vb > Vb0 * (Min(Tom ;Tom0))/Tom0, le Titulaire percevra un intéressement Ib au titre de la production de biogaz au-delà de la production théorique sur lequel il s’est engagé, soit :

Ib = ib x (Vb – Vb0 x Min(Tom ; Tom0)/Tom0)

Avec 

- Ib exprimé en €HT est l’intéressement total au titre de la production de biogaz

- Vb exprimé en Nm3, est la quantité de biogaz commercialisé 

- ib, exprimé en €HT / Nm3, est l’intéressement par Nm3 au-delà de la production théorique.

L’intéressement ib est égal à 40% du tarif de reprise du biogaz dans le contrat de commercialisation du SYCTOM.

Pénalité :

Si Vb < 0.98 x Vb0 * (Min(Tom ;Tom0)) / Tom0, le Titulaire se verra appliquer une pénalité Pb proportionnelle à la quantité de biogaz en-deçà de la production sur laquelle il s’était engagé, soit :

Pb = pb x (Vb - 0.98 x Vb0 x Min(Tom ; Tom0) / Tom0))

La pénalité pb est égale à 40% du tarif de reprise du biogaz dans le contrat de commercialisation du SYCTOM.

Période de facturation :

L’intéressement ou la pénalité sur la production électrique sera facturé annuellement.

Cas particulier : intéressement à la production de biogaz pendant les six premiers mois à compter du début de la montée en charge :

A titre exceptionnel, pendant les six premiers mois de la montée en charge, le Titulaire n’encourra pas de pénalités sur la production de biogaz.

Il pourra cependant bénéficier d’un intéressement Ie-mec dans les conditions suivantes :

Si Vb > Vb0 x (3/4 x 6/12 x Tom0) / Tom0

L’intéressement sera alors de 

Ib-mec = ib x (Vb – Vb0 x (3/4 x 6/12 x Tom0) / Tom0)

5.2.1.3.3 Cas particulier : calcul et facturation des intéressements et pénalités liés à la quantité de déchets méthanisés ou à la valorisation énergétique pendant les périodes ne correspondant pas à des années complètes : 

La facturation des intéressements et pénalités liés à la quantité de déchets méthanisés ou à la valorisation énergétique s’effectue autant que possible sur une base annuelle pour tenir compte au mieux de la saisonnalité.

Toutefois, afin de rattraper au plus vite un calendrier de facturation basé sur l’année civile d’une part, et en raison de la date de fin du marché d’autre part, deux périodes donneront lieu à un calcul d’intéressements et pénalités sur la base d’années incomplètes :

· la période comprise entre le 1er jour du 7ème mois suivant la date indiquée dans l’ordre de service pour le démarrage de la montée en charge et la fin de l’année civile ;

· la période entre le début de l’année civile de la fin du marché et la fin du marché.

Dans ces deux cas, les modes de calcul des intéressements et pénalités se feront au prorata du nombre de jours de la période.

(ex : si la période fait 100 jours, les valeurs de Tom0, FCR0, R0, E0 seront remplacées par 100/365 x Tom0, 100/365 x FCR0…)

5.2.1.3.4 Pénalités liées à la mauvaise qualité du compost 

Le SYCTOM effectuera des campagnes régulières d’analyses du compost en sortie du centre de ROMAINVILLE / BOBIGNY et sur le compost produit en sortie de la plateforme d’affinage du Titulaire, portant sur les paramètres pour lesquels la norme NFU 44-051 fixe des valeurs de seuil.

En sortie du centre de ROMAINVILLE / BOBIGNY, seront uniquement contrôlés les paramètres mentionnés dans le cadre des garanties souscrites.

En sortie de la plateforme de compostage ou d’affinage, pourra être contrôlé n’importe lequel des paramètres de la norme NFU 44-051.

Pénalités pour plus de deux non-conformités par trimestre

Si au moins deux analyses par trimestre révèlent une non-conformité par rapport à la norme NFU 44-051 ou par rapport à la tolérance fixée par le SYCTOM en sortie du centre de ROMAINVILLE / BOBIGNY, le Titulaire se verra appliquer une pénalité de :

· Pncd = 5 000 €HT pour le trimestre si la non-conformité porte sur le compost en sortie de ROMAINVILLE / BOBIGNY.

· Pncc = 10 000 €HT pour le trimestre si la non-conformité porte sur le compost en sortie de la plateforme.

Ces pénalités ne sont pas cumulables : seule la pénalité de 10 000 €HT sera appliquée en cas de dépassement en sortie du centre de ROMAINVILLE / BOBIGNY et de la plateforme de compostage.

Ces pénalités seront applicables uniquement à partir du 13ème mois après le début de la montée en charge.

L’exonération de pénalités ne dispense toutefois pas le Titulaire de trouver un exutoire conforme à la réglementation pour le compost de mauvaise qualité qui serait produit pendant cette première année. 

5.2.1.3.5 Intéressements liés aux tonnages de matières recyclables extraites lors du tri des OM

Le Titulaire percevra un intéressement en fonction de la quantité de matières recyclables extraites lors du tri des OMr, préparées et conditionnées conformément au cahier des charges des filières de reprise désignées par le SYCTOM et mises à leur disposition.

Soit :

If = Tf x if

Inf = Tnf x inf

Ipl = Tpl x ipl

Avec Tf, Tnf, Tpl les tonnages de métaux ferreux, non ferreux et de plastiques (si la séparation des plastiques est retenue dans le cadre d’une variante) réceptionnés et acceptés par la filière de recyclage.

	Matières
	Intéressement

(en €HT / t)

	Métaux ferreux
	if vaut

20 €HT si 55% < Pf < 60%

30 €HT/t si 60%< Pf < 70%

60 €HT/t si 70% < Pf < 80%

80 €HT/t si 80% < Pf < 90%

100 €HT/t si Pf > 90%

	Métaux non ferreux
	inf vaut

80 €HT si 50% < Pnf < 60%

120 €HT / t si 60 < Pnf < 70%

140 €HT/t si 70% < Pnf < 80%

160 €HT /t si 80% < Pnf < 90%

180 €HT/t si Pnf  > 90%

	Plastiques (non obligatoire)
	ipl vaut

110 €HT/t pour des flux PEHD et PET clairs/foncés ou incolores/colorés séparés répondant aux objectifs de pureté du CCTP

55 €HT/t si les flux PEHD et PET ne sont pas séparés mais contiennent toutefois moins de 0,5% d’inertes et autres produits non emballages et moins de 2% d’emballages autres que PET ou PEHD.


Avec :

· Pf la teneur en métaux ferreux sur humide

· Pnf la teneur en aluminium sur humide.

Le Titulaire s’engagera sur la teneur en métaux sur humide des fractions qu’il mettra à disposition des filières de reprise désignées par le SYCTOM.

Cet engagement fera foi pour le calcul des intéressements si la filière de reprise accepte les quantités mises à disposition.

Le Titulaire pourra augmenter son engagement en cours de marché si les moyens mis en œuvre permettent d’atteindre durablement des teneurs supérieures à son engagement initial. Le nouvel engagement sert alors de base au calcul de l’intéressement, tant que les tonnes sont acceptées par la filière de reprise et validées par les analyses effectuées.

La teneur en métaux ferreux ou non ferreux sera régulièrement contrôlée par le SYCTOM ou la filière de reprise par caractérisations.

Ces intéressements sont applicables dès le début de la montée en charge des installations.

Ils seront facturés mensuellement en fonction des quantités effectivement récupérées par les filières.
5.2.1.4 Pénalités liées à la performance de l’unité de tri des collectes sélectives multimatériaux

Définitions

- Produits :

« i » est la variable définissant les produits valorisés en sortie de centre de tri. Avec « i » pouvant prendre les valeurs de l’ensemble suivant : {JRM ; EMR ; ELA ; ACIER ; ALU ; PLASTIQUE}.

- Tonnages valorisés :

Toutes les valeurs des tonnages des produits valorisés seront celles retenues par les filières de valorisation pour le compte du SYCTOM.

- Caractérisations :

Pour chaque lot, des richesses moyennes en matières valorisables (Car i) ont été mesurées dans la collecte sélective multi matériaux. Elles sont résumées dans la caractérisation de référence définie dans l’article 4.1.1 du CCTP, mise à jour semestriellement selon des modalités décrites dans ce même article. 

- Taux de captation :

Pour chaque matière un taux de captation haut et bas (Sh i et Sb i) est défini, en intégrant notamment un taux de freinte.

Le seuil haut est défini par le SYCTOM.

Le seuil bas est défini par le Titulaire dans l’acte d’engagement mais ne peut en aucun cas être inférieur à une valeur plancher définie par le SYCTOM.

Des seuils différents peuvent être définis avant et après la mise en service du nouveau centre de tri des collectes sélectives multimatériaux.

Une captation supérieure au seuil haut générera une prime pour le Titulaire. 

Une captation inférieure au seuil bas occasionnera des pénalités pour le Titulaire.

Les montants des pénalités à la tonne tiennent compte des pertes, pour le SYCTOM, en soutien Eco-Emballages et en reprise.

Seuils de déclenchement des pénalités :

	Matériaux
	Sb i : Tx de 

captation bas défini dans l’AE (1)
	Pénalité P-
(€ HT / tonne)

	
	Ancien centre
	Nouveau centre
	

	JRM
	… ≥ 85 %
	… ≥ 94 %
	- 10

	EMR
	… ≥ 90 %
	… ≥ 94 %
	- 5

	ELA
	… ≥ 85 %
	… ≥ 90 %
	- 5

	GM
	… ≥ 90 %
	… ≥ 92 %
	- 5

	Acier
	… ≥ 90 %
	… ≥ 95 %
	-10

	Aluminium 
	… ≥ 85 %
	… ≥ 90 %
	- 15

	Plastiques
	… ≥ 90 %
	… ≥ 92 %
	- 10

	PEM
	… ≥ 85 %
	… ≥ 85 %
	- 5


(1) : la valeur indiquée dans le tableau est la valeur « plancher » imposée par le SYCTOM. Toutefois, seul le seuil bas renseigné par le candidat dans l’acte d’engagement fait foi pour le calcul des pénalités éventuelles.

Période de facturation

« p » est la variable définissant la période de cumul des tonnages pour la facturation des primes ou pénalités. Elle est définie selon les fréquences d’enlèvement attendues des différents produits valorisés.

	Matériaux
	Période de facturation
	Mois de facturation

	JRM


	Trimestrielle


	Avec la facturation de chaque mois de mars, juin, septembre et décembre, puis avec la facturation du dernier mois du marché.

	EMR
	Semestrielle


	Avec la facturation de chaque mois de juin et décembre (à l’exception du mois de juin 2008), puis avec la facturation du dernier mois de marché.

	ELA
	
	

	GM
	
	

	Acier
	
	

	Aluminium
	
	

	PEM
	
	

	Plastiques
	Trimestrielle
	Avec la facturation de chaque mois de mars, juin, septembre et décembre, puis avec la facturation du dernier mois du marché.


Nota : calcul des pénalités en débuts et fins de phases :

Le calcul des pénalités est effectué selon un calendrier basé sur des échéances de trimestres (resp. semestres) civils.

Les principes suivants seront appliqués pour les éventuelles périodes de calcul incomplètes en débuts et fins de phases

Pour les périodes de calcul trimestrielles (resp semestrielles) :

· si la période incomplète fait plus de deux mois (resp. quatre mois), le calcul des pénalités est effectué sur cette seule période

· si la période incomplète fait moins de deux mois (resp. quatre mois), le calcul des pénalités est effectué sur une période comprenant la période incomplète et 

· le trimestre (resp semestre) immédiatement précédent pour les fins de période

· le trimestre (resp semestre) immédiatement suivant pour les débuts de période.

Exemple :

Si la fin de la phase 2 tombe le 5 décembre 2012 :

· le calcul des pénalités pour la période allant du 1er octobre 2012 au 5 décembre 2012 sera fait sur cette seule période (supérieure à deux mois)

· le calcul des pénalités pour la période allant du 6 décembre 2012 au 31 décembre 2012 sera intégré dans un calcul de pénalités sur la période intégrant le trimestre suivant, soit du 6 décembre 2012 au 31 mars 2013.

Mode de calcul des pénalités relatives à la performance du tri des CS :

P = Σ P i p 

Avec :

P le total des pénalités relatives à la performance du tri des CS

P i p le terme de pénalité correspondant au produit « i ». 

Selon le mois de facturation, « i » pourra prendre une ou plusieurs valeurs parmi celles-ci : {JRM ; EMR ; GM ; ELA ; ACIER ; ALU ; PLASTIQUE ; PEM}

En dehors du mois de sa facturation, P i p = 0
Le mois de sa facturation, P i p se calcule de la manière suivante :

Si Sb i x Car i x T CS MM ent. p > Ti p
Alors P i p = P - i x ( Sb i x Car i x T CS MM ent. p – T i p )

Avec :

P i p le terme de valorisation correspondant au produit « i ». « i » pouvant prendre, selon la période de référence « p », une ou plusieurs valeurs parmi celles-ci : {JRM ; EMR ; GM ; ELA ; ACIER ; ALU ; PLASTIQUE}

Ti p est le tonnage réceptionné en filière de valorisation pendant la période « p » pour le produit « i », sauf pour les EMR.

Par exception :

TEMR p = TEMR total filière p - 0,95 x Tmono carton entrant p
Le même type d’exception sera mis en place si d’autres collectes sélectives multimatériaux mono matériaux ne nécessitant pas de passage sur la chaîne de tri devaient être mises en œuvre.

Sb i est le seuil bas du taux de captation pour le produit « i » défini ci-avant

Car i est la richesse moyenne en produit « i » de la collecte sélective multi matériaux, définie ci-avant.

T CS MM entrant p est le tonnage, entrant sur le centre de tri pendant la période « p », des collectes sélectives multimatériaux multi matériaux déclassées ou non.

P - i e est la pénalité à la tonne pour le produit i défini dans le tableau ci - avant

5.2.1.5 Pénalités liées à la performance du pré-tri des OE :

5.2.1.5.1 Pénalités liées à la présence d’OM ou d’aberrants dans le flux d’OE à trier

Le Titulaire se verra appliquer des pénalités en cas de mauvaise qualité des OE pré-triés envoyés vers le centre de tri d’objets encombrants désignés par le SYCTOM.

La qualité des OE pré-triés sera contrôlée :

· par des contrôles visuels effectués par le SYCTOM sur le site de ROMAINVILLE / BOBIGNY ou à l’arrivée au centre de tri des OE,

· par des contrôles qualité effectués par l’exploitant du centre de tri des OE, sur la base d’une procédure de contrôle qualité et de déclassement validée par le SYCTOM,

· par des caractérisations effectuées sur les OE à trier, sur le site de ROMAINVILLE / BOBIGNY ou à l’arrivée au centre de tri des OE.

Pénalités applicables lors des contrôles ponctuels

Une pénalité Poi de 100 euros sera appliquée par objet indésirable constaté dans le flux d’objets encombrants à destination du centre de tri :

· objet dont au moins une dimension fait plus de 2,00m

· objet dont au moins deux dimensions orthogonales font plus de 1,00m 

· objet dont trois dimensions orthogonales font plus de 0,80m.

Une pénalité Pdécl-oe de 1000 euros par conteneur sera appliquée en cas d’activation de la procédure de déclassement par le centre de tri.

Pénalités applicables lors des caractérisations.

Application d’une pénalité forfaitaire Pcarac-oe de 5000 euros si la moyenne annuelle des caractérisations du flux d’objets encombrants à destination d’un centre de tri indique une teneur en sacs d’OM supérieure à 5% en masse.

Les pénalités Poi, Pdécl-oe, Pcarac-oe sont révisables dans les conditions de l’article 5.2.1.8.

5.2.1.5.2 Pénalités liées à la non-atteinte des taux d’extraction
	I


	Produit
	Taux d’extraction demandé Texi
	Période de calcul des primes et pénalités
	Pénalité P - i (€HT/t)

	1
	Bois
	32%
	Semestrielle (avec la facturation de chaque mois de juin et décembre)
	-5 €HT /t 

	2
	Ferreux
	56%
	semestrielle
	-10 €HT/t

	3
	Cartons
	32%
	semestrielle
	-5 €HT /t

	4
	DEEE
	90%
	semestrielle
	-10 €HT/t


Une pénalité pour le produit i sera appliquée si :

Ti < Toe x Cari x Texi

Pi = P - i * (Toe x Cari x Texi – Ti)

Avec :

· Toe le tonnage entrant d’OE pendant la période considérée

· Cari : la richesse totale en produit i dans le gisement d’OE

· Texi : le taux d’extraction demandé par le SYCTOM

· Ti : le tonnage des différents produits, réceptionné et accepté par les filières de reprise désignées par le SYCTOM.
5.2.1.6 Pénalités ou intéressements liés au transport fluvial

5.2.1.6.1 Pénalités liées à l’annulation d’expéditions par voie fluviale

En cas d’annulation de convoi fluvial en raison de l’indisponibilité de la plateforme fluviale, le Titulaire se verra appliquer une pénalité Pipf de 3€/t transportée par voie routière au lieu de la voie fluviale. Cette pénalité ne sera pas appliquée pour les 5 premiers jours d’interruption (quel que soit leur type) ayant fait l’objet d’une annulation programmée pour entretien ou maintenance de la plateforme portuaire (Les éventuels arrêts inférieurs à la demi-journée mais nécessitant l’annulation d’au moins un convoi seront décomptés comme une demi journée).

La pénalité Pipf sera révisée dans les conditions prévues à l’article 5.2.1.8.

Il est rappelé que l’application de cette pénalité ne se substitue pas à l’obligation pour le Titulaire de prendre à sa charge l’évacuation par voie routière des camions dans le cas d’une interruption de fonctionnement de la plateforme fluviale non programmée.

5.2.1.6.2 Pénalités liées au refus de clients tiers pour le portique

En cas de refus par le Titulaire de transborder des conteneurs pour le compte de tiers, alors que ne sont pas atteints les quotas suivants :

· 5000 EVP par an

· 100 EVP par semaine,

(EVP = Equivalent-Vingt-Pieds)

et que la demande du tiers reste dans le cadre des conditions d’utilisation normale du portique définie dans le CCTP, il sera fait application d’une pénalité de 20 euros par conteneur non transbordé.

5.2.1.6.3 Pénalités pour non respect du tonnage annuel transporté par voie fluviale

Une pénalité Pfluv de 1€HT par tonne en deçà de 300 000 tonnes sera appliquée si le tonnage annuel de produits transportés pour le compte du SYCTOM est inférieur à 300 000 tonnes.
5.2.1.7 Pénalités liées au mauvais fonctionnement du centre de secours

Le Titulaire se verra appliquer une pénalité en cas de mauvais fonctionnement du centre de transfert, ne permettant pas l’accueil et le transfert des déchets apportés, dans la limite de 3300 t/j.

La pénalité alors appliquée est égale à 200€HT/benne n’ayant pas pu être reçue sur le centre de ROMAINVILLE / BOBIGNY.

Le nombre de bennes détournées est calculé par le SYCTOM à partir des nombres de bennes de collectes déviées données par les communes ou à défaut à partir de la moyenne des nombres de bennes constatés sur le logiciel de suivi des pesées, le même jour de la semaine pour les 3 semaines qui précédaient.

5.2.1.8 Modalités de révision des intéressements et pénalités

Le tableau suivant synthétise les modalités de révision des intéressements et pénalités.

	Pénalité / intéressement
	Article de définition
	Fréquence / modalités
	Formule

	Intéressements/pénalités à la quantité de déchets méthanisés : V, V1, V2
	Art 5.2.1.3.1
	Pénalités calculées à la fin de l’année n. La révision est effectuée avec les indices du mois de juin de l’année n.
	0.2 + 0.8 (50% FSD3n / FSD30 + 50% ICHTTS1n / ICHTTS10)

	Pénalités pour mauvaise qualité des OE envoyés vers le tri : Pcarac-oe
	Art 5.2.1.5.1.
	
	

	Pénalités pour non respect du tonnage annuel transporté par voie fluviale : Pfluv
	Art 5.2.1.6.3.
	
	

	Intéressements/pénalités pour non-conformité du compost : Pncd et Pncc
	Art 5.2.1.3.4.
	Pénalités calculées en fin de chaque trimestre, révisées avec les indices du premier mois du trimestre précédent le trimestre sur lequel porte la pénalité (ex : indices du mois d’avril pour une pénalité concernant des non-conformité dans le courant du 3ème trimestre)
	0.2 + 0.8 (50% FSD3n / FSD30 + 50% ICHTTS1n / ICHTTS10)

	Pénalités pour mauvaise qualité des OE envoyés vers le tri : Poi, Pdécl-oe
	Art 5.2.1.5.1
	Pénalités calculées mensuellement, révisées avec les indices du mois m-5, le mois m étant le mois où s’est produit l’évènement cause de la pénalité
	0.2 + 0.8 (50% FSD3n / FSD30 + 50% ICHTTS1n / ICHTTS10)

	Pénalité pour indisponibilité de la plateforme fluviale : Pipf 
	Art 5.2.1.6.1
	
	


5.2.2  Pénalités liées à la gestion et à la maintenance du patrimoine

5.2.2.1.1 Réfaction relative à une défaillance dans la gestion technique du patrimoine

En cas de défaillance du Titulaire, dûment constatée par le SYCTOM, concernant les prestations exigibles en matière de gestion technique du patrimoine du site (au sens donné à cette expression au volet 5 du C.C.T.P.), le SYCTOM pourra appliquer, sans mise en demeure préalable, une réfaction sur la rémunération du Titulaire (telle qu’elle aurait été due en cas d’exécution des prestations conforme aux dispositions du marché).

Le montant de cette réfaction sera plafonné au montant des prestations non exécutées par le Titulaire ou exécutées par celui-ci de façon non conforme aux clauses du marché.

Cette réfaction s’applique indépendamment des pénalités prévues aux paragraphes suivants pour sanctionner les éventuelles défaillances du Titulaire en matière :

· de vérification, d’entretien ou de mise en sécurité des ouvrages,

· de nettoyage du centre ou d’entretien des végétaux.
5.2.2.1.2 Pénalités relatives à la gestion technique du patrimoine 

En cas de défaillance du Titulaire, dûment constatée par le SYCTOM, concernant ses obligations en matière de vérification, d’entretien ou de mise en sécurité des équipements et ouvrages du site, le Titulaire encourt une pénalité de 1 000 Euros H.T. par ouvrage, matériel ou espace, pour lequel le SYCTOM aura constaté un défaut de vérification, d’entretien ou de mise en sécurité.

Ces pénalités s’appliquent : 

· dans le cas où le Titulaire ne se conforme pas aux obligations de mise, de maintien ou de remise en sécurité des ouvrages, matériels et espaces (y compris voiries) du site, qui lui incombent au titre du marché ;

· en cas de manquement dans la définition ou dans l’exécution des visites et vérifications périodiques obligatoires d’une partie des installations, dérivant de la réglementation (notamment Code du travail et arrêté préfectoral d’exploitation) ;

· dans le cas où le Titulaire ne se conforme pas aux obligations de gestion documentaire, d’entretien courant, de maintenance ou de gros entretien et renouvellement (GER) résultant des programmes dont l’exécution est prévue au marché.

Elles deviennent applicables après mise en demeure préalable, non suivie d’effet dans le délai accordé au Titulaire par le SYCTOM pour engager les actions correctives adéquates, voire sans mise en demeure préalable en cas de manquements prolongés ou répétés aux exigences de sécurité ou aux vérifications périodiques obligatoires (absence de plusieurs vérifications consécutives).

Le manquement aux obligations de vérification, d’entretien ou de mise en sécurité sera considéré comme établi notamment si le Titulaire est dans l’impossibilité de présenter les justificatifs d’entretien, fiches d’intervention ou rapports de vérifications périodiques, exigibles du point de vue du contrat, ou si les ouvrages et zones concernés présentent des défauts manifestes en matière d’entretien ou de sécurité.
5.2.2.1.3 Pénalités relatives aux défaillances affectant la sécurité des personnes

Dans le cas particulier d’un manquement ou d’une défaillance du Titulaire, susceptible d’affecter la sécurité des personnes, le SYCTOM pourra appliquer, pour chaque ouvrage ou matériel mettant en cause la sécurité des personnes, une pénalité journalière de 1 000 Euros H.T., mise en œuvre en lieu et place de la pénalité forfaitaire de 1 000 euros prévue au § 5.2.2.1.3.

Cette pénalité journalière s’applique également après mise en demeure préalable, non suivie d’effet dans le délai accordé par le SYCTOM pour engager les actions correctives adéquates.
Elle pourra être appliquée jusqu’à ce que le Titulaire se conforme à ses obligations de mise en sécurité des ouvrages ou équipements.
5.2.2.1.4 Pénalités relatives à l’entretien et à la propreté du centre et à l’entretien des espaces verts 

En cas de défaut de nettoyage du centre (ou de toute autre prestation touchant à l’hygiène et à la propreté du site) ou d’entretien des espaces verts et végétaux, attesté par des photos ou par tout autre forme pertinente de constat effectué sur site lors de visites contradictoires, même inopinées, le SYCTOM se réserve le droit, après une première mise en demeure restée sans effet, d’appliquer une pénalité journalière de 400 Euros H.T. jusqu’à ce que le Titulaire se conforme à ses obligations. 

En cas de persistance du défaut d’entretien ou de nettoyage, le montant de cette pénalité sera élevé à 1 000 Euros H.T. par jour à compter de la première semaine de retard par rapport à la date fixée dans la mise en demeure.

De plus, pour tout sujet végétal (arbre ou arbuste) mort et non remplacé lors de la période de plantation optimale suivant sa mort, le Titulaire encourt, après mise en demeure préalable non suivie d’effet, une pénalité de 1 000 Euros H.T.

5.2.3  Pour les prestations B et C (conception et réalisation du centre multifilière)

Les pénalités sont détaillées au chapitre 7 du présent CCAP.

Chapitre 6. FINANCEMENT ET SECURITE

Article 6.1. Impôts et droits 

L’ensemble des impôts, droits et taxes inhérents aux prestations demandées sont à la charge du titulaire du présent marché.

Article 6.2. Obligations et responsabilités du titulaire

6.2.1  Responsabilité du titulaire

Le titulaire reste responsable pénalement et financièrement de tous les accidents ou avaries qui pourraient résulter, aussi bien pour le matériel que pour les tiers dans le cadre de l’exécution du marché. Il est également responsable des manquements aux obligations du présent marché.

D’autre part, il garantit le SYCTOM contre tout recours et contracte, à ses frais exclusifs, toutes assurances utiles en dehors du périmètre de la tous risques chantier souscrite par le maître d’ouvrage. Il supportera seul les éventuelles augmentations de tarif constatées à l'occasion du renouvellement de ses polices d'assurances.

Pendant toute la durée du marché, le titulaire est responsable des dommages qui pourraient être causés aux installations (meubles et immeubles) dont il assure l’exploitation et dont il a la garde.

A ce titre, les personnels des services de collecte, les particuliers admis dans l’enceinte du centre et les agents du SYCTOM doivent être considérés comme des tiers.

Lorsqu’un sinistre (quelque soit son origine) a pour conséquence une indisponibilité totale ou partielle de l’usine, il appartient au titulaire, à ses frais, de prendre toutes dispositions de nature à permettre le traitement des déchets apportés. Le SYCTOM pourra toutefois proposer au titulaire des solutions alternatives. Si ces solutions sont acceptées par le titulaire, ce dernier en supportera l’ensemble des frais. Dans le cas où la solution proposée par le titulaire serait incompatible avec les règles du SYCTOM (éloignement du centre par rapport aux communes et/ou situation géographique hors du périmètre territorial du SYCTOM) et dans le cas où le titulaire aurait refusé la ou les solution(s) amiable(s) proposée(s) par le SYCTOM, ce dernier se réserve le droit d’imposer au titulaire la solution alternative de son choix. Le titulaire en supporterait l’ensemble des frais, sans pouvoir élever aucune réclamation à ce sujet. 

Pendant toute la durée du marché, le titulaire est seul responsable à l’égard des tiers des actes de son personnel et de l’usage de l’installation. 

Le titulaire devra se conformer strictement :

· aux prescriptions de l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter ;

· aux dispositions dictées par le code du travail et aux décrets et arrêtés pris pour son exécution dans l’intérêt de l’hygiène et de la sécurité des travailleurs ;

· aux mesures de sécurité incendie prescrites par la brigade des Sapeurs-Pompiers compétents.

La responsabilité du titulaire ne peut être recherchée pour les conséquences d’interventions de personnes ou société étrangère effectuées sans son accord exprès ou dans des conditions qu’il n’aurait pas approuvées, sauf s’il a rendu possible leur accès aux installations.

Le titulaire sera exonéré de ses responsabilités uniquement pour les dommages imputables à un cas de force majeure prouvée. Dans ce cas, le titulaire devra proposer au SYCTOM des mesures permettant d’éviter un arrêt définitif du centre et organiser la poursuite des prestations minimales, au besoin éventuellement assorties de nouvelles conditions contractuelles adaptées aux-dites circonstances.

Les grèves du personnel du titulaire ainsi que les grèves des transports en commun, même prolongées, ne sont pas considérées comme un cas de force majeure.

6.2.2   Assurances généralité
Hors ce qui relève de la tous risques chantier souscrite par le maître d’ouvrage, le titulaire remboursera au SYCTOM toutes les pertes financières que celui-ci pourrait subir du fait d’un dommage atteignant les installations (y compris contenu divers, meubles et immeubles) confiés au titulaire.

Il remboursera également les pertes financières que le SYCTOM pourrait subir du fait de dommages causés au tiers, usagers ou participants ayant leur origine dans l’exécution du marché. Il souscrira à cette fin à ses frais exclusifs les contrats d’assurances appropriés, notamment multirisques industriels et responsabilité civile et professionnelles et autres polices d’assurances nécessaires à garantir l’ensemble des dommages, préjudices et responsabilité lui incombant du fait de l’exécution du marché.

Il lui est cependant recommandé de souscrire l'ensemble de ses assurances auprès de la même compagnie d'assurance. Il lui est demandé de ne pas changer d'assureur en cours d'exécution du présent marché sans en avoir au préalable avisé le SYCTOM en lui faisant part des raisons ayant motivé cette décision.

Le titulaire ne pourra pas évoquer le manquement ou la défaillance de la compagnie d'assurances et/ou de son courtier pour justifier de la carence de ceux-ci vis-à-vis du SYCTOM et/ou des tiers.

Les garanties d'assurances étant souscrites tant pour le compte du SYCTOM (propriétaire des installations) que pour celui du titulaire, le titulaire obtiendra de l’assureur que le SYCTOM bénéficie de la qualité d’assuré additionnel, en application de l'article 121-6 du Code des assurances. La police d’assurances comportera également une clause de renonciation en recours à l’encontre du SYCTOM.

En cas de mise en régie provisoire, séquestre, résiliation ou déchéance avant la fin du marché, les contrats d’assurance seront transmis de plein droit au SYCTOM, l'assureur du titulaire acceptant cette transmission.

Les contrats d’assurances souscrits par l’exploitant comportent obligatoirement une clause réservant expressément au SYCTOM la faculté de se substituer à lui en fin de marché d’exploitation ou en cas de déchéance des droits qu’il détient aux mêmes conditions.
6.2.3  Assurances et responsabilité 

6.2.3.1 Préambule

Les dispositions fixées ci-après sont fondées sur les critères d'appréciation suivants :

· Importance du coût de construction.

· Respect du calendrier des travaux.

· Limites des garanties personnelles du titulaire.

· Destination des ouvrages à réaliser.

· Réalisation d'ouvrages relevant de l'activité Génie Civil.
· Environnement du chantier.

· Maintien de la circulation et de l'activité pendant la durée des travaux.

· Souscription éventuelle d'une police "Tous Risques Chantier Montage-Essais" par le Maître d'ouvrage.

6.2.3.2 Responsabilité
D'une façon générale, le titulaire assume les risques et les responsabilités découlant des lois, règlements et normes en vigueur.

6.2.3.3 - Dispositions générales

Le titulaire déclare être couvert en matière de dommages pouvant être causés aux tiers et au Maître d'ouvrage par une assurance de responsabilité aussi bien pendant les travaux qu'après la réception des ouvrages et/ou équipements.

Les primes d'assurances relatives aux garanties personnelles souscrites par le titulaire en matière de responsabilité civile générale professionnelle et responsabilité décennale, sont incluses dans l'offre du titulaire et demeurent à la charge de ce dernier.

6.2.3.4 - Responsabilité civile professionnelle et générale

Les titulaires (mandataire, entreprises cocontractantes et maîtres d’oeuvre) ainsi que chaque sous-traitant, sont tenus de souscrire une police d'assurance de responsabilité civile générale et professionnelle couvrant toutes les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile qu'ils sont susceptibles d'encourir vis à vis des tiers et du Maître d'ouvrage, à propos de tous dommages corporels, matériels et immatériels consécutifs ou non pouvant survenir tant pendant la période de construction qu'après l'achèvement des travaux.

· Pour les entreprises titulaires réalisatrices des équipements et process industriel:

Par dérogation à l'article 4.3 du CCAG, les capitaux garantis devront être au minimum de :

· pour les dommages corporels :

· avant réception
:
30 000 000 € par sinistre

· après réception
:
30 000 000 € par sinistre et par an

· pour les dommages matériels et immatériels consécutifs :

· avant réception
:
20 000 000 € par sinistre

· après réception
:
15 000 000 € par sinistre et par an

· pour les dommages immatériels non consécutifs :

· avant réception
:
10 000 000 € par sinistre

· après réception
:
  7 500 000 € par sinistre et par an

· Pour les entreprises titulaires réalisatrices des ouvrages de construction:

Les capitaux garantis devront être au minimum de :

· pour les dommages corporels :

· avant réception
:
7 500 000 € par sinistre

· après réception
:
4 500 000 € par sinistre et par an

· pour les dommages matériels et immatériels consécutifs :

· avant réception
:
3 000 000 € par sinistre

· après réception
:
1 500 000 € par sinistre et par an

· Pour la maîtrise d'œuvre :

· tous dommages confondus, corporels, matériels et immatériels :

· avant réception
:
3 300 000 € par sinistre

· après réception
:
3 000 000 € par sinistre et par an

· pour les dommages matériels et immatériels consécutifs :

· avant réception
:
1 500 000 € par sinistre

· après réception
:
1 000 000 € par sinistre et par an

Les garanties devront être étendues aux risques de pollution accidentelle ou non, et de toute atteinte à l'environnement.

Le mandataire du groupement devra justifier d'une couverture supplémentaire quant à sa qualité de mandataire commun.

Les garanties devront être étendues à l'exercice de l'activité de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé des travailleurs.

Chaque titulaire ainsi que chaque sous-traitant devront produire au Maître d'ouvrage dans le mois qui suit la notification du marché, ainsi qu'une fois par an - en début d'année civile - pendant la durée du chantier, une attestation d'assurance correspondant aux critères définis ci-dessus, comportant les informations précises suivantes :

· identité de la compagnie d'assurance,

· numéros de police,

· date d'effet, période de validité,

· montants des garanties accordées par nature à hauteur respective des capitaux minima fixés ci-dessus pour les titulaires,

· activités assurées en référence aux prestations relevant du marché dont il est titulaire avec extension le cas échéant, à la qualité de mandataire commun.

Ce document devra être complété, daté et signé par la compagnie d'assurance.

En cas de couverture insuffisante, le Maître de l'ouvrage se réserve le droit d'exiger la souscription d'une garantie complémentaire.

Les montants minima de garantie indiqués ci-avant ne constituent, en aucun cas, une quelconque limitation de responsabilité et il appartient au titulaire de souscrire les montants de garantie à la hauteur des responsabilités qu'il considère encourir.

6.2.3.5 - Responsabilité civile décennale

Les titulaires (mandataire, entreprises cocontractantes et maîtres d’oeuvre) ainsi que leurs sous-traitants, sont tenus de souscrire, pour l'objet de leur intervention, une police d'assurance de responsabilité civile décennale.

Chaque titulaire devra produire, préalablement à la notification du marché et dans le mois qui suit la date d'ouverture de chantier, une attestation d'assurance valide à cette date, spécifique à l’opération de construction projetée, comportant les informations précises suivantes :

-
identité de la compagnie d'assurance,

-
numéro de police, 

· date d'effet, période de validité,

· activités assurées en référence aux prestations relevant du marché dont il est titulaire,

· garantie relative aux désordres de la nature de ceux dont sont responsables les constructeurs au sens des articles 1792 et 1792.2 du Code Civil 

· régime de gestion des garanties (répartition ou capitalisation),

· montants de garanties accordés selon les conditions suivantes :

· Pour les entreprises réalisatrices :

à hauteur du coût définitif des travaux relevant du champ décennal ou 
au minimum 10 000 000 € par sinistre avec abrogation de la règle proportionnelle.

· Pour la maîtrise d'œuvre :

à hauteur du coût définitif des travaux relevant du champ décennal ou 
3 000 000 € par sinistre avec abrogation de la règle proportionnelle.

Le capital garanti en responsabilité civile décennale devra en tout état de cause être au minimum de 25 000 000 € par sinistre pour le groupement.

Ce document devra être complété, daté et signé par la compagnie d'assurance.

Le titulaire du marché, ou le mandataire, remettra au Maître d'ouvrage les attestations de tous les sous-traitants comportant la garantie de base relative aux désordres de nature de ceux dont sont responsables les constructeurs au sens des articles 1792 et 1792.2 du code civil avant les opérations préalables à la réception.

En cas de couverture insuffisante, le Maître de l'ouvrage se réserve le droit d'exiger de la part du titulaire, la souscription d'une assurance complémentaire.

6.2.4-
CONTRAT D'ASSURANCES "TOUS RISQUES CHANTIER MONTAGE ESSAIS" SOUSCRIT PAR LE MAITRE D'OUVRAGE

Le Maître d'ouvrage souscrira tant pour son compte que pour le compte des membres du groupement et de leurs sous-traitants, une assurance "Tous Risques Chantier" couvrant les dommages susceptibles d'atteindre le programme des travaux neufs et les existants avant réception.

Le titulaire du marché s'engage à régulariser un mandat d'adhésion relatif à la police "Tous Risques Chantier" sur la base d'un état descriptif des garanties recherchées par le Maître d'ouvrage.

Le Maître d'ouvrage tiendra à la disposition des entrepreneurs un exemplaire du contrat souscrit.

Le Maître d'ouvrage acquittera les primes relatives à la police Tous Risques Chantier.

Les principales caractéristiques de la police "Tous Risques Chantier" seraient les suivantes :

· Assurés :

· Le maître d'ouvrage, les assistants et/ou mandataires du maître d'ouvrage,

· L’ensemble des intervenants y compris le titulaire du présent marché et ses sous-traitants

· Garanties :

- Tous dommages matériels accidentels subis par les ouvrages,

- Extension des dommages aux existants.

· Durée de la garantie de dommages aux ouvrages :

-
Du début des travaux jusqu'à la date prévisionnelle de réception des ouvrages.

· Maintenance visite :

- Pour une durée de 12 mois à compter de la date de réception.

· Maintenance constructeur :

- Pour une durée de 24 mois à compter de la date de réception.

· Franchise : de 45 000 €  à 150 000 € par sinistre.

· Modalités d'affectation des franchises :

-
Les franchises sont à la charge de l’intervenant responsable.

-
Dans l'hypothèse d'une responsabilité partagée et/ou multiple, la franchise sera appliquée au prorata de la part marché de chaque intervenant concerné.

-
En cas d'absence de responsabilité définie, la franchise sera affectée au compte prorata du chantier.

· Dispositions particulières en cas d'effondrement :

Les conditions de garanties qui seront souscrites par le Maître d’ouvrage tiendront compte de l'existence d'une garantie effondrement en cours de travaux délivrée aux intervenants par leur "police de base" personnelle.

En conséquence, l'assureur "Tous Risques Chantier" conservera, en cas de sinistre, tous recours envers les assureurs des polices de base ou, le cas échéant, envers l'intervenant n'ayant pas satisfait aux obligations qui lui sont faites au titre de sa police de base.

6.2.4  Assurance exploitation

6.2.4.1 Clauses générales

L’exploitant et son assureur renonce à tous recours contre le SYCTOM.

Le titulaire souscrira, à ses frais exclusifs, en conséquences des responsabilités qui pourraient lui incomber, des contrats d’assurances auprès de sociétés ou mutuelles d'assurances dont la solvabilité sera certifiée par une tierce-partie indépendante.

Les polices d’assurances décrites ci-après, ainsi que leurs modalités d’application ne constituent qu’un minimum exigé par le SYCTOM. Elles ne limitent en rien les responsabilités de l’exploitant titulaire du présent marché qui garde seul la responsabilité du choix de ses propres assurances, de son courtier et de son assureur pour le placement et la gestion de ces assurances.

Il lui est cependant recommandé de souscrire l'ensemble de ses assurances auprès de la même compagnie d'assurances sans avoir à recourir à la coassurance. Il lui est par ailleurs demandé de ne pas changer d'assureur en cours d'exécution du présent marché sans en avoir au préalable avisé le SYCTOM en lui faisant part des raisons ayant motivé cette décision.

En cas de groupement, il sera souscrit une couverture en assurance unique pour l’ensemble des membres du groupement.

Il supportera seul les éventuelles augmentations de tarif constatées à l'occasion du renouvellement par tacite reconduction annuelle de ses polices d'assurances

Il est convenu que les assureurs pourront utiliser la faculté de résiliation après sinistre prévue à l'article R113-10 du Code des assurances. La résiliation prendra effet 4 mois à compter de sa notification au souscripteur.

L’assureur s’engage à avertir le SYCTOM de la résiliation sous préavis de 4 mois avant sa prise d’effet.

Plus généralement, l’exploitant s’engage à souscrire toute police d’assurance permettant de garantir le SYCTOM au cas où sa responsabilité serait mise en cause et contre tous recours ou toute condamnation prononcée contre lui dans le cadre de l’exécution du présent marché.

6.2.4.2 Justification d’assurances
Le titulaire devra justifier, par une note de couverture, dans les 15 jours de la notification, de la souscription des garanties d'assurances nécessaires telles que décrites ci-après.

La note de couverture sera accompagnée des polices d’assurances correspondantes et d’une déclaration de la compagnie d’assurance précisant qu’elle dispose d’un exemplaire certifié du texte des présents CCAP, CCTP et leurs annexes. 

Dans l'hypothèse où, après avoir examiné la note de couverture et la proposition d'assurance qui y sera nécessairement jointe, le SYCTOM conclurait que celle-ci est insuffisante et ne satisfait pas, en tout ou partie, à l'ensemble des dispositions du présent article, le titulaire devra, sous huitaine à dater de la réception des observations écrites, se mettre en conformité avec les termes et conditions du présent article.

Le titulaire communiquera ensuite tous les ans, au plus tard 15 jours après la date de renouvellement de chacun des contrats, ou à tout moment sur demande du SYCTOM, une attestation d’assurance, en un seul exemplaire original, signée par l’assureur indiquant que celui-ci est à jour de cotisations pour l'année en cours et comportant la description exacte des sommes assurées, le montant des franchises et précisant la qualité d’assuré additionnel du SYCTOM conformément aux dispositions du présent article. 

Les éventuels avenants aux contrats d'assurances seront obligatoirement soumis à l'approbation préalable du SYCTOM et ne pourront, sauf accord express du SYCTOM, avoir pour effet de réduire l'étendue des garanties dans leur portée ainsi que leur montant.

Le SYCTOM pourra résilier le présent marché aux torts exclusifs du titulaire en cas de non production de l’ensemble des pièces précitées.

6.2.4.3 Insuffisance – défaut de garantie – franchise :

Le titulaire ne pourra en aucune circonstance invoquer le manquement ou la défaillance de la compagnie d'assurances et/ou de son courtier pour justifier de la carence de ceux-ci vis-à-vis du SYCTOM et/ou des tiers.

En cas de défaut ou d’insuffisance d’assurance, le SYCTOM choisira :

· Soit de résilier le présent marché de plein droit et sans indemnité ;

· Soit de mettre en place des garanties appropriées au nom du titulaire, les primes restant à la charge du titulaire.

Il est expressément convenu que les franchises de toutes sortes resteront à la charge du titulaire et de lui seul.

Il est bien précisé que tout dommage qui ne serait pas pris en charge par l’assureur en application des clauses et conditions du contrat d’assurance concerné, soit que le risque réalisé n’est pas garanti, soit que le montant de la garantie est insuffisant, demeurera à la charge exclusive du titulaire.

Ainsi, en ce qui concerne les risques qui n'entreraient pas dans les garanties énumérées dans le présent CCAP, l’attention du titulaire est attirée sur la nécessité de souscrire, s'il le souhaite, les divers contrats d'assurance s'y rapportant..

De même, le titulaire est libre de souscrire, pour les risques devant être garantis au titre des présentes, des montants de garantie supérieurs à ceux prescrits aux articles 1,2 et 3 suivants s’il le juge nécessaire.

6.2.4.4 Assurance dommages aux biens (meubles et immeubles), équipements et matériels objet du présent marché

L’exploitant souscrira dans un délai de 15 jours à compter de la notification du présent marché, tant pour son compte que pour celui du SYCTOM, une police d’assurance couvrant à minima les risques suivants :

· Vol, incendie et ses risques annexes (fumées, explosion, foudre, dommages électriques etc.), choc de véhicule terrestre identifié ou non, dégâts des eaux, refoulement d'égouts, recherche de fuites, gel, choc d’appareils de navigation aérienne, force de la nature, tempête, grêle et poids de la neige, émeutes, vandalisme, mouvements populaires et actes de terrorisme, effondrement, Catastrophes Naturelles à concurrence des capitaux existants déclarés en valeur à neuf de remplacement et toutes taxes comprises;

· bris de machines sur tous les matériels et équipements d’exploitation à concurrence des capitaux existants déclarés en valeur à neuf de remplacement et toutes taxes comprises;

· frais supplémentaires d'exploitation pour une durée maximale de 12 mois après un sinistre "dommages aux biens" et "bris de machines" dans la limite de 5 000 000 euros par sinistre avec une franchise de 5 jours à dater du sinistre ;

Le contrat devra en outre couvrir, à concurrence des frais réels dans la limite de 15 000 000 euros par sinistre, les postes de frais et pertes suivants :

· Les frais de pose, dépose, montage et démontage rendus nécessaires pour la réparation du dommage y compris sur des biens n'ayant pas subi de dommage direct ou non couvert au présent titre;

· Les mesures conservatoires en cas de périls imminents ou menaces graves d'effondrement ;

· Les frais de déblaiement, de démolition, de décontamination, retirement, de nettoyage, de séchage de pompage ;

· Frais de transport (y compris "express" et "aérien") chargement et déchargement, manutention des matériaux, marchandises et matériels divers nécessaires à la réparation des dommages ;

· Honoraires d’expert selon barème UPE ;

· La moitié des frais et honoraires du tiers Expert à concurrence des frais réels l'autre moitié étant à la charge de l'Assureur ;

· Frais de décontamination du sol ;

· Prime « dommages ouvrage » et « tous risques chantier » ;

· Frais et honoraires des  Techniciens et autre "Sachant" (CTC/CSPS/ bureaux d'Etudes et de conseil) que l'Assuré aura lui-même choisi tant pour l'assister dans l'instruction du sinistre que pour la réparation des dommages ;

· Frais de mise en conformité aux normes administratives ;

· Pertes financières sur aménagements ;

· Pertes indirectes sur justificatifs à concurrence de 10 %.

· L'indemnité maximale qui pourra être versée par l'assureur en cas de sinistre devra au minimum être de 180 000 000,00 €uros plus les taxes tous événements et toutes garanties confondus.

Assurance en valeur à neuf au taux de 33 % sur bâtiments et matériels avec un délai de 3 années pour reconstruire y compris si la reconstruction du centre s'effectue sur un site appartenant à une commune adhérente ou cliente du SYCTOM.

En cas de non reconstruction des bâtiments sinistrés, l'indemnité sera évaluée d'après le coût (toutes taxes) de reconstruction au jour du sinistre déduction faite de la vétusté.

La franchise par sinistre ne sera pas supérieure à 750 000 euros en dommages directs et frais supplémentaires d’exploitation.

L’assureur déclarera avoir une connaissance suffisante des risques et dérogera à l'application de la règle proportionnelle pour l'ensemble des garanties.

Le contrat précisera que « le titulaire exploitant agit tant pour son compte que pour le compte du SYCTOM qui a la qualité d’assuré additionnel ».

Le titulaire et son assureur renonceront à tous les recours qu'ils seraient en droit d'exercer au moment du sinistre contre le SYCTOM et ses assureurs. Le SYCTOM conservera intact ses possibilités de recours contre le titulaire (et ses assureurs) pour tout sinistre à l'origine duquel le titulaire aurait engagé sa responsabilité.

Par ailleurs, le Titulaire fera son affaire de la souscription des assurances couvrant les risques de dommages aux biens, équipements, produits et marchandises concourrant à l’exécution du présent marché et lui appartenant.

Il veillera notamment à ce que les véhicules terrestres à moteur et les remorques (attelées ou non) soient assurés conformément à la législation en vigueur et que ceux-ci soient aussi garantis lorsqu’ils fonctionnent comme outils en dehors de toute circulation.
6.2.4.5 Assurance responsabilité civile

Le titulaire est tenu de souscrire tant pour son compte que pour le compte du SYCTOM, dans un délai de 15 jours à compter de la notification du présent marché une police d’assurance destinée à garantir les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile exploitation et professionnelle en cas de préjudices causés à des tiers et/ou au SYCTOM du fait des prestations qu’il réalise, que celles-ci soient en cours d’exécution ou terminées.

Sa police d’assurance devra apporter, par sinistre, les minimums de garantie définis ci-après :

· Dommages corporels :




15 000 000 euros

· Dommages matériels et immatériels consécutifs :
10 000 000 euros

· Dommages immatériels non consécutifs:

  3 000 000 euros

Le titulaire du marché devra faire préciser dans la police que le SYCTOM, maître d'ouvrage et propriétaire non exploitant des installations du Centre de tri de collectes sélectives et de tri / méthanisation des ordures ménagères résiduelles à Romainville, bénéficie de la qualité d'assuré additionnel.

La qualité de tiers ou d'autrui est maintenue entre les bénéficiaires de cette clause.

La garantie du contrat s'étendra aux conséquences des conventions, comportant transfert de responsabilité ou renonciation à recours, intervenues entre, d'une part les assurés et d'autre part l'Etat, les administrations, collectivités locales, organismes publics ou semi publics français ou étrangers (EDF, ...), les sociétés de location et de crédit-bail, les établissements et/ou entreprises voisines dans le cadre des contrats d'assistance réciproque, ...

Les garanties seront acquises dès la prise d'effet du contrat et se poursuivront après la résiliation de celui-ci pour toutes réclamations portées à la connaissance de l'assureur relatives à un fait générateur survenu pendant la période de validité du contrat.

Les prestations éventuellement sous-traitées seront garanties sans restriction par le même contrat.

L'exploitant informera son assureur que même si le centre de tri de collectes sélectives et de tri / méthanisation des ordures ménagères résiduelles à Romainville n'est pas classé ERP (Etablissement Recevant du Public), il pourra recevoir du public dans le cadre d’un circuit de visite spécialement aménagé à cet effet, la construction de ce circuit de visite ayant respecté les réglementations relatives à l’accessibilité et à la protection des ERP.

Si un embranchement est prévu par le Titulaire pour relier le site objet du présent marché aux voies ferrées de la SNCF et RFF, la garantie de la police s'appliquera aux conséquences pécuniaires de la responsabilité civile que les assurés peuvent encourir à la suite de dommages causés aux tiers, du fait de l'utilisation pour les besoins de leurs activités, suivant traité passé avec la SNCF et RFF, de cet embranchement.

L'assurance produit ses effets à partir du moment où les wagons sont pris en charge par l'assuré jusqu'au moment où celui-ci les ramène à leur point de départ, afin de les restituer à la SNCF.

Devront être compris dans la garantie :

-
les dommages survenus lors de l'exécution par l'assuré des manœuvres nécessitées par l'entrée et la sortie des wagons à destination ou en provenance du de tri de collectes sélectives et de tri / méthanisation des ordures ménagères résiduelles à Romainville.

-
les dommages dus à un manquement de l'assuré à ses obligations de sécurité et d'entretien.

-
les dommages causés au matériel roulant de la SNCF ou aux matériels fixes de la SNCF et/ou de RFF pendant le parcours ou le séjour sur l'embranchement.

-
les recours exercés contre la SNCF et RFF en tant que tiers responsable par la victime et ses ayants droit, ou par les Caisses de Sécurité Sociale en cas de dommages survenus au personnel de l'assuré, au cours des opérations nécessitées par le service de l'embranchement.

Dans la limite de ses engagements, l’assureur devra en outre assurer la SNCF et RFF contre les recours qui pourraient être exercés contre eux, en raison des mêmes dommages incombant à l'organisme embranché conformément aux stipulations du traité passé avec ces entreprises.

6.2.4.6 Assurances atteintes à l’environnement

Le titulaire est tenu de posséder une police d’assurance spécifique destinée à garantir les conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile en cas de préjudices causés à des tiers et/ou au SYCTOM du fait d’une pollution accidentelle ou graduelle de l’environnement due à l’exploitation de l’installation objet du marché.

Sa police d’assurance devra apporter les minimums de garantie définis ci-après :

· 1 500 000 euros par sinistre.

La franchise par sinistre ne sera pas supérieure à 50 000 euros.

Cette garantie sera à souscrire sans reprise du passé, la pollution "historique connue" n'étant évidemment pas à garantir par le présent contrat. 

Le titulaire du marché devra faire préciser dans la police que le SYCTOM, maître d'ouvrage et propriétaire non exploitant des installations du centre de tri de collectes sélectives et de tri / méthanisation des ordures ménagères résiduelles à Romainville, bénéficie de la qualité d'assuré additionnel.

La qualité de tiers ou d'autrui est maintenue entre les bénéficiaires de cette clause.

Gestion des sinistres :

Le titulaire doit déclarer à son assureur (éventuellement représenté par son mandataire), ou à toute autre personne désignée par lui, les pertes, dommages ou désordres matériels affectant les installations, ou la réclamation d’autrui, dans un délai de vingt quatre (24) heures à compter du jour où il en a eu connaissance.

Le titulaire est seul responsable vis-à-vis de son assureur de la déclaration et de la gestion des sinistres ; les indemnités de sinistres seront versées directement par les assureurs au titulaire, en contrepartie des frais qu’il aura dû ou devra engager pour la réparation des sinistres. Ces règlements valent de plein droit quittance libératoire à l’égard du SYCTOM sans autre formalité.

Le Titulaire informera mensuellement le SYCTOM de l’état des dossiers sinistre. 

Aménagements des garanties : 

A l’occasion des travaux importants, le titulaire devra consulter le SYCTOM sur la nécessité de souscrire ou non des assurances complémentaires (tous risques chantier, tous risques montage essais et dommages - ouvrage notamment).

Il pourra être tenu de souscrire lesdites garanties moyennant une contrepartie financière de la part du SYCTOM dans le cadre de travaux effectués par le SYCTOM. Dans ce cas, les parties se rapprocheront afin de trouver un accord.

Dans tous les cas le titulaire sera alors tenu d'incorporer sans délai aux montants de garanties de ses contrats d'assurances la contre-valeur en Euros du fait des travaux d’amélioration et des aménagements qu’il aura réalisés au cours de l’exécution du marché.

Transfert des polices d’assurance :

Dès la fin du marché ou à sa rupture, le titulaire devra transmettre tous les éléments nécessaires, sur simple demande, pour que le SYCTOM ou le nouveau titulaire puisse faire valoir pleinement ses droits au titre des contrats d’assurance alors en cours. 

Le titulaire s’engage à régulariser les sommes dues au titre de ces contrats et des éventuels sinistres en cours d'instruction (franchises notamment), même après cessation du marché.

Points particuliers

La garantie du recours des voisins et des tiers sera au minimum de 5.000.000 d'Euros par sinistre pour tous dommages matériels et ceux immatériels consécutifs

Le titulaire devra être garanti contre toutes les conséquences de sinistres ayant pour origine ou se propageant par le biais des déchets, à quelque stade du traitement qu’ils soient et qu’ils soient acceptés ou non par ses services.

Le titulaire s'obligera à respecter en toutes circonstances la procédure de délivrance de permis de feu sous peine de subir une franchise de 100.000 Euros en cas d'inobservation volontaire de celle-ci.

De même il souscrira à ses frais exclusifs une prestation de prévention des risques incendie-explosion auprès d'un organisme agréé à cet effet (clause assurance Abonnement Prévention - Conseil) avec une visite semestrielle, et s'engage par avance à mettre en œuvre les moyens et procédures raisonnablement préconisés dans les observations périodiques du préventeur.

Il produira annuellement à l'assureur un rapport de vérification des installations électriques qui signalera notamment si les installations présentent des dangers d'incendie et/ou d'explosion (N18). Ce rapport sera établi par un organisme vérificateur qualifié à cet effet par l'APSAD (Assemblée Plénière des Sociétés d'Assurances Dommages). 

6.2.5  Renonciation à recours

Pendant toute la durée du contrat l’exploitant est seul responsable à l’égard des tiers des actes de son personnel et de l’usage de l’installation. Il garantit le SYCTOM contre tout recours.

L’exploitant assurera notamment la sécurité de son personnel et prendra toutes les mesures nécessaires. Il sera responsable de toutes les conséquences des incidents ou accidents provenant, soit de défectuosités de l’installation, soit de fautes ou d’erreurs manifestes de son personnel. 

En aucun cas, la responsabilité du SYCTOM ne pourra être recherchée pour des dommages sinistres ou nuisances, résultant de l'exploitation du site qui seraient non conformes aux dispositions légales en vigueur.

Les contrats d’assurance souscrits par le titulaire seront assortis d’une clause de renonciation à recours de l'assureur contre le SYCTOM et ses assureurs. Le SYCTOM conservera intact ses possibilités de recours contre le titulaire (et ses assureurs) pour tout sinistre à l'origine duquel le titulaire aurait engagé sa responsabilité.

Pendant toute la durée du marché, le titulaire renouvellera annuellement les attestations d'assurance, prévues au présent article, au plus tard 15 jours après leur fin de validité. Celles-ci seront rédigées par les Sociétés d'Assurances en un seul exemplaire original, elles vaudront quittances de paiement de la prime et comporteront la description exacte des sommes assurées.

En cas de couverture insuffisante ou d’absence de couverture par rapport aux prescriptions du marché, le maître d’ouvrage se réserve le droit de souscrire les assurances complémentaires nécessaires pour le compte et aux frais exclusifs de ce dernier. 

6.2.6  Fin du marché

Dès la fin du marché ou à sa rupture, le titulaire devra transmettre tous les éléments nécessaires, sur simple demande, pour que le SYCTOM ou le nouveau titulaire puisse faire valoir pleinement ses droits au titre des contrats d’assurance alors en cours. 

Le titulaire s’engage à régulariser les sommes dues au titre de ces contrats et des éventuels sinistres en cours d'instruction (franchises notamment), même après cessation du marché.
Article 6.3. Imputations des dépenses liées a la dégradation des ouvrages

Dans le cas où la dégradation ou la mise hors service d’un ouvrage ou matériel est le fait du Titulaire (ou d’une entreprise intervenant pour son compte), celui-ci procède à ses frais et risques à la réparation et la remise en état des ouvrages et matériels endommagés.

Entrent notamment dans ce cas :

· toute dégradation des installations résultant d’une erreur de manipulation ou d’entretien, imputable au Titulaire (ou à une entreprise intervenant pour son compte) 

· les dégradations observées suite à une utilisation des installations dans des conditions non-conformes aux règles de l’art ou aux préconisations des constructeurs concernant ces installations,

· les dégradations de matériels et ouvrages endommagés par le Titulaire lui-même (par exemple dans le cadre d’un incident tel que chocs d’engin).

Dans le cas où la défaillance du matériel n’est pas le fait du Titulaire (ni d’un tiers), le Titulaire peut proposer l’imputation sur le compte GER des interventions nécessaires à la remise en état ou en remplacement des matériels et ouvrages considérés.

Il met alors en œuvre la procédure de « recours d’urgence au compte GER » dont les principes sont développés à l’article 8.7 du C.C.T.P. ainsi qu’au C.C.A.P.
Article 6.4. Réparations des matériels dégradés ou détériorés du fait d’un tiers

Dans le cas de dégradation ou détérioration de matériels (ou d’ouvrages) survenant du fait d’un tiers n’intervenant pas pour le compte du Titulaire (par exemple un véhicule de collecte), le Titulaire fait son affaire de la gestion immédiate de l’incident ou du sinistre correspondant, et notamment de l’établissement des constats sur site avec ce tiers.

Plus généralement, il a la charge :

- de saisir les compagnies d’assurance susceptibles de participer au règlement financier du sinistre, notamment celles auprès desquelles il aura contracté des garanties pouvant bénéficier au SYCTOM,

- de procéder ou faire procéder en temps voulu aux constats et expertises de toute nature permettant d’apprécier l’étendue des dommages, d’en préciser les causes, d’évaluer le montant du préjudice subi et d’en identifier (pour autant que possible) les responsables,

- de conduire toutes les démarches nécessaires pour faire reconnaître, le cas échéant, la responsabilité du tiers concerné, et pour obtenir de celui-ci la réparation financière du préjudice causé (par la mise en jeu de la responsabilité civile du tiers),

- d’assurer, à l’issue des constats et expertises, les réparations nécessaires suite à ce sinistre, et notamment d’engager dans les meilleurs délais les études et consultations destinées à préparer ces réparations,

- d’assurer l’information du SYCTOM concernant le sinistre et les suites qui lui ont été données.

Pour des sinistres de grande importance (dont le montant excède 15 000 euros), le Titulaire avertit sans délai le SYCTOM.

Article 6.5. Propriété des études et des documents

Toutes les études et tous les documents produits en exécution du présent marché sont la propriété exclusive du SYCTOM.

Il en est de même pour tous les documents que les divers intervenants auront remis au titulaire.

Le titulaire du présent marché ne peut faire aucun usage commercial des prestations effectuées dans le cadre de sa mission sans l’accord écrit préalable de la Personne Publique.

Le titulaire ne peut communiquer à des tiers les résultats des prestations effectuées dans le cadre de sa mission, à titre onéreux ou gratuit, qu’avec l’accord écrit préalable de la Personne Publique.

Article 6.6. Secret professionnel et obligation de discrétion

Le titulaire se reconnaît tenu au secret professionnel et à l’obligation de discrétion pour tout ce qui concerne les faits, informations, études et décisions dont il aura connaissance au cours de l’exécution du présent marché, il s’interdit notamment toute communication écrite ou orale sur ces sujets ainsi que toute remise de documents à des tiers sans l’accord écrit préalable de la Personne Publique.
Chapitre 7. CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES SPECIFIQUES AUX PRESTATIONS B ET C
Article 7.1. Prix des prestations – Variation dans les prix – Règlement des comptes

7.1.1  Répartition des paiements

L’Acte d'Engagement et ses annexes indiquent ce qui doit être réglé respectivement au titulaire et à ses sous-traitants.

7.1.2  Contenu des prix

Le montant des prestations B et C du marché s'établit sur la base des prix forfaitaires, comme indiqué dans l'Acte d'Engagement et dans les pièces du dossier de prix.

Les prix du marché sont hors T.V.A. et sont établis en tenant compte de toutes les sujétions d'exécution figurant au présent marché, des contraintes qui en découlent, et de tous les frais directs ou indirects impliqués par les prestations décrites dans le C.C.T.P, dans l'objectif d'une exécution parfaite de ces prestations et dans les délais fixés dans l'Acte d'Engagement.

Notamment, les prix tiennent compte des frais et sujétions suivantes :

· toutes les sujétions résultent des documents contractuels,

· les dépenses d'acquisition ou de location, d'amenée à pieds d'œuvre, de montage, d'exploitation, d'entretien, de réparation, d'amortissement, d'assurance et de repliement de tout matériel et de tout l'outillage nécessaire à la préparation et à l'exécution complète des travaux,

· les dépenses que le titulaire est amené à engager pour assurer la sécurité des personnes et celles occasionnée par toutes les sujétions d'exécution,

· toutes les dépenses de main-d'œuvre et les charges sur main-d'œuvre, toutes les indemnités, prime et charges sociales,

· les taxes et impôts de toute nature en vigueur à la date indiquée pour les conditions économiques de base à l'exception de la taxe sur la valeur ajoutée (T.V.A),

· la fourniture de matériaux,

· le transport à effectuer, le déchargement sur le site, la reprise sur stockage et le montage à pied d'œuvre,

· l'évacuation des produits aux décharges, en usine d'incinération ou en centre de tri.

7.1.3  Mode d'évaluation des ouvrages et prestations – règlement des comptes

Les ouvrages ou prestations faisant l'objet des prestations B et C du marché seront réglés par l’application des prix forfaitaires dont les libellés et les détails sont donnés dans le dossier du prix du marché (état des prix forfaitaires et décomposition des prix forfaitaires).

Si durant l'exécution du marché, le titulaire considère qu'il est amené à exécuter des prestations qui, selon lui, ne sont pas couvertes par les prix forfaitaires, il doit impérativement le signaler au représentant de la personne publique avant tout début d'exécution de ces prestations.

En conséquence, toute demande d'augmentation des prix forfaitaires du marché sera déclarée irrecevable si elle n'a pas été présentée de façon argumentée avant l'exécution des prestations objet de la demande.

7.1.4  Conditions de paiement

Les prix du marché et les acomptes seront établis en euros.

Le règlement des prestations du marché a lieu par virement (mandat administratif) et s’effectue selon les règles de la Comptabilité Publique et de la réglementation en vigueur par acomptes mensuels.

Le paiement intervient dans un délai de quarante cinq (45) jours à compter de la notification du décompte conformément au décret 2002-232 du 21 février 2002, décret d’application de l’article 96 du code des Marchés Publics.

Les règlements mensuels feront l'objet de décompte spécifique mensuel dissociés des demandes de règlement liées aux prestations d'exploitation (prestations A, D et E). Ils seront effectués conformément aux prestations de l'instruction relative à la constatation et de liquidation des dépenses en date du 4 janvier 1978 annexées à la circulaire du Ministre de l'Equipement n°78.04 du 4 janvier 1978.

En conséquence, les projets de décompte et ainsi que les documents annexes prévus sont présentés par le titulaire en trois (3) exemplaires, conformément aux modèle annexés à l'instruction visée ci-dessus.

Le retard dans le paiement ouvre droit et sans autre formalité pour le titulaire du marché ou le sous traitant payé directement le bénéfice d’intérêts moratoires à compter du jour suivant l’expiration du délai de règlement. Le taux d’intérêts moratoires est celui de l’intérêt légal en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir, augmenté de deux (2) points. Les modalités de calcul de ces intérêts sont conformes au décret n°2002-232 du 21 février 2002.

Le paiement des sommes dues au titulaire est déterminé de la façon suivante :

Le règlement de chaque prix forfaitaire figurant dans l’Etat des Prix Forfaitaires s’effectue par acompte mensuel et au prorata de l’avancement des prestations constaté par la personne publique, tant que le montant cumulé réglé au titre de ce prix n’excède pas 90% du montant du prix.

Les 10% restants constituent un solde, dont les conditions de règlement sont précisées ci-après.

Le solde (soit 10 %) de chaque prix forfaitaire est réglé en fonction de l’échéancier et des conditions suivantes :

pour les prix PF1 relatifs à la prestation B (partie conception) : 

· 10% après la signature du procès verbal de fin de mission partielle (prestation B, partie conception), sans réserve faisant obstacle au lancement de la prestation C (travaux),

pour les prix PF2 relatifs à la prestation B (partie travaux préparatoires) : 

· 10% après la signature du procès verbal de fin de mission partielle (prestation B, partie travaux préparatoires), sans réserve faisant obstacle au lancement de la prestation C (travaux),

pour les prix relatifs à la prestation C (prestation C1 : prix PF3 à PF7 et prestation C2 : prix PF TC1, prix PF TC2, prix PF TC3) (travaux) :

· 10% à la réception des travaux, sans réserve faisant obstacle au lancement de la prestation E (exploitation du futur centre de traitement multifilière).

7.1.5  Variation dans les prix

Les répercutions sur les prix du marché des variations des éléments constitutifs du coût des prestations sont réputées réglées par les stipulations ci-après :

7.1.5.1 Type de prix

Les prix sont révisables selon les modalités fixées ci-après.

7.1.5.2 Mois d'établissement des prix du marché

Les prix du présent marché sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois d’octobre 2007.

Ce mois est appelé "mois zéro" Mo.

7.1.5.3 Modalité de révision des prix
La révision des prix est effectuée par application aux prix du marché d’un coefficient multiplicatif Cn calculé par les formules suivantes.

Pour la prestation B :

pour les prix forfaitaires PF1 relatifs à la conception :

Cn = 0,125 + 0,875 x In / I0
pour les prix forfaitaires PF2 relatifs aux travaux préparatoires :

Cn = 0,125 + 0,875 x TP01n/TP010
Pour la prestation C (C1 et C2) :

pour les prix forfaitaires relatifs aux travaux de réalisation du centre de traitement multifilière, partie ETUDES :

Cn = 0,125 + 0,875 x In / I0
pour les prix forfaitaires relatifs aux travaux de réalisation du centre de traitement multifilière – partie GENIE CIVIL / BATIMENTS :

Cn = 0,125 + 0,875 x TP01n/TP010
pour les prix forfaitaires relatifs aux travaux de réalisation du centre de traitement multifilière – partie EQUIPEMENTS :

Cn = 0,125 + 0,875 x (0,3 x (27-10-36)n/(27-10-36)0 + 0,3 x FSD2n/FSD20 + 0,4 x ICHTTS1n/ICHTTS10)

dans lesquelles

I représente l’index national « ingénierie »,

TP01 représente l’index national « travaux publics »

(27-10-36) représente l’index des « larges bandes laminées à chaud d’épaisseur supérieure ou égale à 3 mm en aciers non alliés de qualité »,

FSD2 représente le paramètre « frais et services divers – modèle de référence n°2 »,

ICHTTS1 représente l’index « coût horaire du travail tous salaires charges sociales comprises », 

et In, TP01n, (27-10-36)n, FSD2n, ICHTTS1n et I0, TP010, (27-10-36)0, FSD20, ICHTTS10 sont les valeurs prises, respectivement au mois n d’exécution des prestations et au mois zéro, par les index de référence du marché I, TP01, (27-10-36), FSD2 et ICHTTS1.

Les coefficients de révision seront arrondis au millième supérieur.

Les valeurs des index sont publiées notamment par l’INSEE et le Moniteur des Travaux Publics.

Les révisions des montants réglés suite à la présentation d’un décompte mensuel ne seront appliquées qu’après publication des valeurs des index du mois (ou des mois) d’exécution des prestations ; 

Aucune révision provisoire ne sera effectuée dans l’attente de cette publication.

Le mois n d’exécution des prestations, intervenant dans le calcul de la formule de révision est le mois défini comme suit :

pour les acomptes :

Le mois n d’exécution des prestations est le mois auquel se rapporte la situation.

pour le solde :

· Pour le terme du solde des prix PF1 des prestations B, partie conception :

· le mois n d’exécution des prestations pris en compte pour le calcul des révisions est le dernier mois entier précédent la signature du procès verbal de fin de mission partielle (prestation B, partie conception), sans réserve faisant obstacle au lancement de la prestation C (travaux)
· Pour le terme du solde des prix PF2 des prestations B, partie travaux préparatoires :

· le mois n d’exécution des prestations pris en compte pour le calcul des révisions est le dernier mois entier précédent la signature du procès verbal de fin de mission partielle (prestation B, partie travaux préparatoires), sans réserve faisant obstacle au lancement de la prestation C (travaux)

· Pour le terme du solde des prix des prestations C :

· le mois n d’exécution des prestations pris en compte pour le calcul des révisions est le dernier mois entier précédent la réception du centre de traitement multifilière, sans réserve faisant obstacle au lancement de la prestation E (exploitation du centre en phase 3).
7.1.5.4 Application de la taxe à la valeur ajoutée

Les montants des acomptes mensuels et des acomptes pour solde sont calculés en appliquant les taux de T.V.A en vigueur lors de l'établissement des pièces de mandatement. Ces montants sont éventuellement rectifiés en vue de l'établissement du décompte général en appliquant les taux de T.V.A en vigueur lors des encaissements.

7.1.6  Paiement des cotraitants et des sous-traitants

7.1.6.1 Désignation de sous-traitants en cours de marché

La demande effectuée par le titulaire pour l’acceptation et l’agrément de chaque sous-traitant doit respecter, quel que soit le moment où elle intervient, les conditions et modalités définies à l’article 114 du Code des marchés publics, ainsi que les prescriptions particulières prévues par cet article en matière de cession et de nantissement de créance en faveur du titulaire et, en application de l’article 117, en faveur du sous-traitant. Cette demande doit également comporter les informations sur les capacités professionnelles et financières du sous-traitant (alinéa e de l’article 114 du Code des marchés publics).

Dans le cas d’un sous-traitant étranger, il est  fourni au moment de la présentation du dossier de demande d’acceptation, un numéro d’identification fiscal, ou si le sous-traitant n’est pas établit en France, la désignation et le numéro d’identification fiscale de son mandataire, ainsi qu’une attestation par laquelle ce sous-traitant s’engage à reverser à ce mandataire la TVA qui lui sera versée, accompagnée de l’accord du mandataire fiscal pour percevoir la TVA.

L’acceptation du sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement sont constatés par le marché ou par un acte spécial signé des deux parties. Y sont précisés :

· la nature des prestations sous-traitées,

· le nom, la raison ou la dénomination sociale et l’adresse du sous-traitant,

· le montant prévisionnel des sommes à payer directement au sous-traitant,

· les modalités de règlement de ces sommes.

Le ou les sous-traitants ne pourront intervenir que dans les conditions et selon les modalités décrites par les articles 112 et 114 du Code des marchés publics.

7.1.6.2 Modalités de paiement direct

Lorsqu’un sous-traitant a été accepté et que ses conditions de paiement ont été agréées, il a droit au paiement direct dans les conditions prévues par la loi n°75-1134 du 31 décembre 1975 et les articles 115 et 116 du Code des marchés publics.

Article 7.2. Délais d'exécution – pénalités

7.2.1  Délais d'exécution des prestations

L'Acte d'Engagement fixe la durée maximale du marché et les délais partiels d'exécution des prestations B et C.
Le dépassement de l'un des délais susvisés entraîne l'application des dispositions prévues à l'article 7.2.2 ci-après.

7.2.2  Pénalités

7.2.2.1 Pénalités pour retard dans les délais partiels d'exécution 

Si pour des raisons imputables au titulaire, un des délais contractuels fixés dans l'Acte d'Engagement n'est pas respecté, il pourra être appliqué, sans mise en demeure préalable, les pénalités suivantes :

· Délais d’exécution de la prestation B (études et travaux préparatoires) : 500 € par jour calendaire de retard

· Délais d’exécution de la prestation C : 

P =  VxR/3000 

où

V désigne la valeur pénalisée, c’est à dire la valeur des ouvrages concernés par le retard d’exécution, 

R désigne le nombre de jours calendaires de retard imputable au titulaire dans l’achèvement de la phase,

P désigne le montant des pénalités en euros H.T.
7.2.2.2 Pénalités pour retard dans le visa des études
· Délai de vérification et transmission

Le délai maximal, dont dispose la maîtrise d’œuvre intégrée (cellule de synthèse et de coordination) :

· pour viser les études de projet et d’exécution transmises par une entreprise du groupement 

· pour le retourner avec ses observations éventuelles

est fixé à 15 jours. 

Ce délai débute à la date de la réception par la mission de maîtrise d’œuvre et s‘achève à la réception du document par la personne publique (suivi des délais sur bordereau de transmission)
· Pénalités pour retard

Si ce délai n’est pas respecté, le titulaire encourt, sans mise en demeure préalable, l’application sur sa rémunération de pénalités dont le montant est fixé à 15 Euros (quinze Euros) hors taxes par jour calendaire de retard et par bordereau d’envoi des avis écrits sur les études des entreprises du groupement.

7.2.2.3 Pénalités pour retard dans la remise des documents fournis après exécution

Chaque réception partielle est subordonnée à la remise préalable par le titulaire du dossier ”Tel Que Construit” (T.Q.C.), et à l'approbation de ce dossier par la personne publique.

Si les éléments à remettre au titre du dossier TQC n'ont pas été approuvés à la date de l'établissement du procès-verbal des opérations préalables à la réception, cela constitue un motif de réserves lors de la réception.

Si ces éléments n'ont pas été approuvés par la personne publique dans le délai de levée des réserves fixé lors de la réception, une pénalité de 300 euros H.T. par jour calendaire de retard pourra être appliquée sur les sommes dues au titulaire.

7.2.2.4 Pénalités pour sous-traitance non déclarée ou non communication du contrat de sous-traitance

En cas d’intervention d’un sous-traitant pour l’exécution de prestations faisant partie du marché, le titulaire doit communiquer à la personne publique le contrat de sous-traitance lors de la déclaration du sous-traitant.

En cas de constatation de sous-traitance non déclarée par le titulaire ou en cas de non communication du contrat de sous-traitance et de ses avenants éventuels à la personne responsable du marché, quinze jours après avoir été mis en demeure de le faire, le titulaire encourt une pénalité journalière de 5 000 euros H.T.

En tout état de cause, toute entreprise non déclarée et non agrée par la personne responsable du marché ne pourra intervenir sur le site.

7.2.2.5  Pénalités pour infractions diverses

En cas d’infraction aux dispositions fixées au Plan de Prévention, aux règles de sécurité et de conditions de travail, une pénalité de 300 euros H.T. par infraction constatée et par jour pourra être appliquée et, en cas de récidive, l'expulsion immédiate de l'entreprise pourra être prononcée.

7.2.3  Repliement des installations de chantier et remise en état des lieux

Le repliement des installations de chantier du titulaire et la remise en état des emplacements qui auront été occupés par le chantier sont compris dans le délai partiel d'exécution des travaux.

Ces prestations pourront faire l'objet de réserves lors de la réception et pourront donner lieu à l'application de pénalités en cas de retard dans les mêmes conditions que celles fixées au 7.2.2.2.

7.2.4  Réfactions relatives au défaut d’obtention des performances

7.2.4.1 Performances des différentes unités du centre multifilière

Si l’une quelconque des performances prescrites par le C.C.T.P. (cf. cadre des garanties souscrites) n’est pas respectée, le titulaire aura l’obligation (au choix de la personne publique) de :

· une modification à ses frais des installations, permettant d’atteindre les performances garanties dans son offre,

· une réfaction fixée par la personne publique du montant estimé du préjudice subit ou du manque constaté.
7.2.4.2 Consommations

Si la mesure des consommations, effectuée lors des essais de performance, démontre que les consommations garanties par le titulaire dans son offre ne sont pas respectées, le titulaire encourt une réfaction calculée selon la formule suivante :

R = 40 000 x (C’ – G) x Pu

dans laquelle 

R est le montant en euros de la réfaction encourue par le titulaire,

C’ est une estimation de la consommation horaire réelle des équipements de traitement complémentaire des fumées, calculée à partir de la consommation C mesurée lors des essais de performance, par la relation C’= 0,9 C (C et C’ sont exprimés dans l’unité indiquée dans le tableau ci-dessous),

G valeur de la consommation horaire, garantie par le titulaire pour le régime nominal 

Pu est un prix unitaire, en euros, du produit considéré.

Le prix Pu est donné dans le tableau ci-après.

Remarque (explication de la formule) : la réfaction est calculée pour couvrir le surcoût occasionné par l’excédent de consommation sur une durée d’un an correspondant à la période de mise en service industrielle de l’unité de tri/méthanisation du centre multifilière.

Le marché ne prévoit pas de prime en cas de consommation réelle inférieure à la consommation garantie par le titulaire.

	Nature de la consommation
	Unité

pour C, C’ et G
	Prix Pu 

en euros

	Energie électrique
	kWh/h
	prix en vigueur à la date de mise en service

	Gaz naturel ou fioul
	kWh PCI/h
	prix en vigueur à la date de mise en service

	Eau potable
	m3/h
	prix en vigueur à la date de mise en service

	Floculant
	m3/ah
	prix en vigueur à la date de mise en service

	Structurant
	t/an
	prix en vigueur à la date de mise en service


Article 7.3. Clause de financement et de sécurité

7.3.1  Cautionnement

Conformément aux articles 99 à 105 du Code des Marchés publics, la part de marché relative à la prestation C fait l'objet d'une retenue de garantie à hauteur de 5% du montant total forfaitaire T.T.C de la prestation C inscrit dans l'Acte d'Engagement (à laquelle peut être substituée éventuellement une garantie à première demande).

7.3.2  Avance forfaitaire

Voir chapitre I "Dispositions générales"

7.3.3  Avance sur matériel

Aucune avance sur matériel de chantier n'est versée au titulaire.

Article 7.4. Contrôle et réception des équipements et travaux

7.4.1  Essai et contrôle des prestations en cours de travaux

Les contrôles de prestations, prévus par le C.C.T.P ou ses annexes ou les fascicules intéressés du C.C.T.G, seront assurés par un (ou plusieurs) organisme agréé et soumis à l'accord de la personne publique et sont à la charge du titulaire. La personne publique pourra y assister ou s'y faire représenter.

La personne publique se réserve le droit de faire effectuer des essais et contrôle en sus de ceux définis par le marché et à la charge de la personne publique.

Si ces essais complémentaires démontrent une insuffisance ou une non conformité des prestations du titulaire, le coût de ces essais lui sera répercuté.

7.4.2  Essais de l’installation

Au cours des études d’exécution, le titulaire soumet pour accord à la personne publique :

· un programme d’essais à froid du matériel,

· un programme d’essais de performances (essais préalable à la réception).

Ces programmes définissent notamment les mesures de sécurité que le titulaire estime nécessaires et suffisantes.

7.4.3  Réceptions

7.4.3.1 Généralités

La réception des prestations B et C du marché est opérée en différents temps, à savoir :
· 6 réceptions partielles couvrant les unités suivantes : 

· Installations communes (voiries, ponts bascules, etc…)

· Unité de tri de collectes sélectives multimatériaux
· Unité de tri / méthanisation des ordures ménagères résiduelles
· Installations de valorisation énergétique

· Centre de pré-tri des objets encombrants

· Plateforme portuaire
Chacune de ces réceptions est menée selon les modalités décrites ci-après :
7.4.3.2 Mise en service industrielle

Pour chaque unité du centre de traitement multifilière, une mise en service industrielle (période probatoire) est prévue permettant d’apprécier le fonctionnement des équipements procédé et leur conformité avec les spécifications du marché. Cette période démarrera en phase n°3 (ou en phase n°2 pour les unités achevées en phase n°2 telle que l’unité de tri de collectes sélectives multimatériaux, l’unité de pré-tri des objets encombrants ou la plate-forme portuaire par exemple) dès que les unités seront en régime nominal. En cas de retard dans la mise en service des unités au régime nominal, les pénalités prévues au § 7.2.2.1 s’appliquent.
Cette période probatoire permettra d’apprécier ou d’évaluer :

· tous les paramètres faisant l’objet d’une garantie quantifiée : cf. cadre des garanties souscrites annexé à l’Acte d’Engagement

· la disponibilité de l’exploitation,

· la stabilité de la marche dans toute la plage de fonctionnement requise,

· la sécurité d’exploitation de l’installation, d’un point de vue global et au niveau de chaque équipement,

· les divers modes de fonctionnement.

Il va de soi que dans toute la mesure du possible, ce fonctionnement doit être continu.

C’est pourquoi, en cas d’arrêt ou de passage en fonctionnement dégradé d’une unité, résultant d’une insuffisance ou d’un dysfonctionnement des nouvelles installations, la période d’arrêt ou de marche dégradée ne sera pas prise en compte dans le cumul du temps de fonctionnement.

Pendant cette période et tant que la réception n’est pas prononcée, l’installation reste sous la responsabilité du titulaire qui fixera les limites d’intervention et les consignes particulières à respecter par l’exploitant.

7.4.3.3 Conditions de réceptions – opérations préalables à la réception

Les conditions nécessaires pour prononcer la réception sont les suivantes :

· les ouvrages ont été exécutés conformément aux spécifications du marché, sans imperfection ni malfaçon (les éventuelles réserves de fin de montage sont levées),

· le fonctionnement est conforme aux spécifications du marché,

· les épreuves et essais demandés par le C.C.T.P. ont été effectués et sont concluants,

· le repliement et la remise en état des lieux (cantonnements, zones de travaux) ont été effectués,

· le dossier TQC complet a été remis à la personne responsable du marché et approuvé par celle-ci.

Lorsque toutes ces conditions sont vérifiées ou sur le point d’être vérifiées, le titulaire avise par écrit la personne publique de la date à laquelle il sera possible de constater que ces conditions sont réunies et il demande ce faisant la réception des prestations visées.

La personne publique convoque alors le titulaire pour établir un procès verbal des opérations préalables à la réception.
7.4.3.4 Notification de décision de réception

Dans un délai de 40 jours à compter de la date de signature du procès verbal des opérations préalables à la réception, la personne responsable du marché notifie au titulaire sa décision concernant les prestations considérées : 

· réception,

· réception assortie d’une réfaction,

· réception assortie de réserves (voir ci-dessous),

· ajournement, motivé et assorti d’un délai 

· ou rejet.

Aucune réception tacite ne sera prononcée.

En cas d’ajournement des prestations, suivi d’une nouvelle présentation des prestations par le titulaire, la personne responsable du marché dispose d’un délai de quarante jours à compter de la nouvelle présentation pour notifier au titulaire sa décision relative à la réception des prestations.

Par dérogation à l’article 31.4 du C.C.A.G. – M.I., en cas de décision de réception des prestations avec réfaction, suivie d’observations présentées par le titulaire, le délai dont dispose la personne responsable du marché pour confirmer sa décision ou notifier une nouvelle décision est fixé à 28 jours.

Par dérogation à l’article 31.5 du C.C.A.G. – M.I., en cas de décision de rejet des prestations, suivie d’observations présentées par le titulaire, le délai dont dispose la personne responsable du marché pour confirmer sa décision ou notifier une nouvelle décision est fixé à 28 jours.
Cas d’une réception assortie de réserves

Par dérogation à l’éventail des décisions explicitement prévues au §31.1 du C.C.A.G.-Marchés publics industriels, la réception pourra être assortie de réserves portant sur :

· l’inexécution de prestations prévues au marché,

· la présence d’imperfections ou de malfaçons,

· les résultats d’épreuves, essais ou contrôles restant à effectuer sur les ouvrages et matériels (notamment essais de fonctionnement en conditions réelles comme par exemple, cas des essais de la plate-forme portuaire conditionnés par les tonnages à transborder de l’unité de tri/méthanisation).

En cas de réception assortie de réserves portant sur l’inexécution de prestations ou sur la présence d’imperfections ou de malfaçons, la personne publique fixe le délai dans lequel le Titulaire doit exécuter les prestations manquantes ou remédier aux imperfections et malfaçons constatées.

Au cas où ces travaux ne sont pas exécutés dans le délai prescrit (ou en l’absence d’un tel délai fixé par la personne publique, dans un délai de 2 mois à compter de la notification de la décision de réception), la personne responsable du marché peut faire exécuter ces travaux aux frais et risques du Titulaire ou décider de rapporter la réception.

En cas de réception assortie de réserves portant sur l’indisponibilité des résultats d’épreuves, essais ou contrôles restant à effectuer, si les épreuves, essais ou contrôles ne sont pas concluants, la personne responsable du marché peut décider de reporter la réception.

7.4.3.5 Transfert de propriété

La notification par la personne publique de la décision de réception marque, pour les travaux correspondants le transfert de propriété.
7.4.4  Garanties

7.4.4.1 Généralités

Les installations du centre multifilière de ROMAINVILLE / BOBIGNY, réalisées dans le cadre du présent marché font l’objet de différentes garanties (cf. cadre des garanties souscrites) et notamment :

· d’une garantie de conception et de réalisation, 

· d’une garantie technique du matériel à valeur générale,

· de garanties techniques particulières.
7.4.4.2 Garantie de conception et de réalisation

Le titulaire s'oblige à livrer son matériel en ordre de marche, après essais satisfaisants, pour le prix et dans les délais fixés par le marché, sans que la personne publique n'ait à pourvoir à aucune omission.

Le titulaire garantit que les installations seront étudiées et réalisées en conformité avec :

· les règles de l’Art,

· les dispositions légales et réglementaires en vigueur pendant la période d'exécution du marché,

· les normes applicables,

· les dispositions particulières du marché (C.C.A.P., C.C.T.P. et ses annexes notamment les spécifications techniques),

· les plans et notices fournis par le titulaire pendant l’exécution du marché.

En cas de non conformité, le titulaire sera tenu de procéder, entièrement à ses frais, aux modifications nécessaires.

Dans le cas où le titulaire souhaite déroger aux spécifications techniques générales annexées au C.C.T.P. (par exemple pour leur substituer des spécifications résultant de sa propre expertise ou de normes et règlements non pris en compte par le marché), il doit adresser à la personne publique une demande argumentée en ce sens ; les spécifications du marché peuvent alors être adaptées dans les limites admises par la personne publique.

En cas de contradiction entre les prescriptions du C.C.T.P. et les dispositions légales et réglementaires, le titulaire doit en informer la personne publique ; il propose à la personne publique les adaptations nécessaires et exécute les modifications déterminées en accord avec la personne publique.

Le titulaire garantit l'assemblage des équipements de sa fourniture contre toute faute ou erreur de montage.

Cette garantie est totale ; elle ne peut être diminuée en invoquant les plans, documents et instructions communiqués par le maître d’ouvrage ou ses mandataires. Le titulaire reste notamment responsable de la vérification de l’ensemble des opérations de montage et du contrôle de la conformité des matériels assemblés avec les dispositions citées précédemment.
7.4.4.3 Garantie technique – Garantie mécanique

a. Durée de la garantie technique

Les prestations fournies dans le cadre du présent marché font l’objet d’une garantie technique pour une durée de 12 mois.

La date de départ de cette garantie technique est la date d’effet de la réception des ouvrages et équipements considérés.

b. Conséquences et étendue de la garantie technique

Jusqu'à l'expiration du délai de garantie, le titulaire reste tenu de remplacer toute partie du matériel reconnue défectueuse, et d’exécuter les réparations sur ce matériel.

Elle couvre notamment la résistance mécanique des équipements installés.

Sont ainsi garantis :

· l’absence de vice dans les matières et de défaut de fabrication ou de montage,

· une mise en œuvre conforme aux règles de l’art,

· le bon fonctionnement et la bonne tenue des appareils,

· la bonne tenue des revêtements internes.

Si le défaut constaté provient d'une erreur de conception ou de construction, le titulaire doit remplacer ou modifier dans les autres matériels faisant l'objet du marché, toutes les pièces identiques et présentant, compte tenu de leur utilisation propre, le même défaut de conception ou de construction, même si elles n'ont donné lieu à aucun incident.

Le titulaire supporte tous les coûts occasionnés par les opérations lui incombant au titre de la garantie technique y compris les frais de transport entre les ateliers de construction ou de réparation et le lieu de montage ainsi que les frais de démontage et de remontage à pied d'œuvre.

Les frais d'exploitation normale du matériel pendant le délai de garantie sont assumés par l'exploitant.

c. Limites de la garantie technique

Sont exclues du champ d’application de la garantie technique les défaillances, détériorations et dégradations d’équipement résultant d'une usure normale des équipements.
d. Délais d’intervention du titulaire au titre de la garantie technique

Tous les travaux incombant au titulaire pendant le délai de garantie doivent être exécutés dans le plus bref délai possible en tenant compte des exigences de l’exploitation.

Le titulaire prend à ses frais toute mesure telle que les réparations provisoires éventuelles, nécessaire pour répondre au mieux à ces exigences.

En cas de défaillance dûment constatée du titulaire, la personne publique peut, après mise en demeure restée sans effet, faire effectuer par des tiers l’ensemble des travaux incombant au titulaire et aux frais de celui-ci.

e. Prolongation et expiration de la garantie technique 

Si, au cours du délai de garantie, le matériel est indisponible, une ou plusieurs fois, par suite d’incidents dont la nature engagerait la responsabilité du titulaire, le délai de garantie du matériel rendu indisponible est augmenté d’une durée égale au cumul des périodes d’indisponibilité de ce matériel.

Si, au cours du délai de garantie, il est nécessaire de procéder au remplacement d'un élément de l'installation pour cause d'usure anormale, de rupture ou de vice de fonctionnement, cette remise en état pouvant ou non entraîner l'indisponibilité du matériel, le délai de garantie ne court, pour l'élément considéré, qu'à partir de la mise en service des pièces de remplacement.

A l’expiration du délai de garantie majoré s’il y a lieu en application des dispositions prévues aux deux alinéas précédents, et après que le titulaire aura remédié à tous les vices et défauts éventuellement constatés avant cette expiration, la personne publique et le titulaire procèdent aux opérations préalables à la libération de la sûreté prévue à l’article 7.3.1 du présent chapitre du C.C.A.P.

Ces opérations incluent un examen général du matériel et de ses conditions de fonctionnement depuis la réception et sont réalisées dès que les exigences de l'exploitation le permettent.

Elles donnent lieu à l’établissement d’un procès verbal contradictoire.

Si l'examen précité ne révèle aucun vice ou défaut et si le matériel a satisfait à toutes les conditions de bon fonctionnement et aux contrôles supplémentaires éventuellement fixés par le marché pendant le délai de garantie, la libération de la sûreté sera prononcée. 

Si, au cours du délai de garantie, il a été nécessaire de procéder au remplacement d'un élément pour usure anormale, rupture ou vice de fonctionnement, la prolongation du délai de garantie appliquée à cet élément en vertu du premier alinéa du § 9.5.5 ne fait pas obstacle au prononcé de la main levée de la caution bancaire, sauf s'il s'agit d'un organe assez important pour que la mauvaise tenue de l'élément de remplacement puisse entraîner le rejet ou la mise hors service du matériel.

Article 7.5. Propriété industrielle

7.5.1  Généralités

Les dispositions du chapitre VII du C.C.A.G.- M.I. sont applicables au présent marché.
7.5.2  Propriété des études et documents

Toutes les études et tous les documents produits en exécution du présent marché sont la propriété exclusive de la personne publique.

L’article 56 du C.C.A.G.- M.I. est complété par les dispositions suivantes :

Le titulaire garantit la personne publique pour une libre utilisation des résultats. A cet effet, le titulaire s’engage à ce que les contrats de travail de ses salariés, de ceux de ses éventuels co-traitants et sous-traitants ne fassent pas obstacle à une libre utilisation de la prestation par la personne publique. Le titulaire s’engage à reprendre les dispositions ci-dessus dans ses contrats de sous-traitance.
7.5.3  Cession des droits patrimoniaux de l’auteur

En complément des dispositions ci-dessus, il est précisé que la cession des droits patrimoniaux de l’auteur respectera les clauses ci-après.

Étendue de la cession : tout type de reproduction et de support

Destination : toute procédure concernant le projet de centre de traitement multifilière de ROMAINVILLE/BOBIGNY
Lieu : France et étranger 

Durée : durée légale des droits d’auteur.

Cette option concerne la possibilité pour la personne publique d’utiliser librement, en contrepartie de sa contribution financière, les résultats, même partiels, des prestations réalisées par le titulaire. Ces droits incluent les droits d’exploitation ultérieure de représentation et de reproduction, sans aucun nouveau versement de droit par la personne publique, étant entendu que toute exploitation de l’œuvre, toute publication autorisée par la personne publique fera obligatoirement mention du prestataire.

Article 7.6. Obligation de discrétion

Les documents et renseignements communiqués au titulaire par la personne publique (ou par tout intervenant mandaté par celle-ci) pour l’exécution du marché sont communiqués à titre confidentiel.

En conséquence, le titulaire doit s’interdire toute communication à des tiers (autres que ses sous-traitants) des documents mis à sa disposition par la personne publique et des informations dont il aura eu connaissance pour l’exécution du marché.

Cette obligation s’étend aux sous-traitants du titulaire.

Article 7.7. Assurance du titulaire
Les dispositions applicables sont celles de l’article 6.3 du chapitre 6 du CCAP.
7.7.1  Dispositions diverses

L'envoi de l'ordre de service permettant le démarrage de la prestation D pourra être reporté jusqu'à la production des attestations des assureurs concernant les garanties précitées.

Tout versement d'acompte sera différé si le titulaire ne satisfaisait pas à l'une des obligations d’assurance.
Chapitre 8. RESILIATION / FIN DE MARCHE
Article 8.1. Résiliation

Le présent marché peut être résilié, soit par décision du maître d’ouvrage, soit de fait, soit aux torts du titulaire. Les dispositions prévues au CCAG-FCS, dans ses articles 24 à 32 sont alors applicables. Pour l’application de l’article 47 du Code des Marchés Publics, la résiliation sera prononcée suivant l’article 28 alinéa 2 du CCAG- FCS du code des marchés publics.

En cas de règlement judiciaire ou de liquidation des biens du titulaire, le présent marché peut être résilié dans les conditions prévues par la loi n°85-98 du 25 janvier 1985 modifiée.
Si la personne responsable du marché décide la cessation définitive de l'intervention du titulaire, sans que ce dernier ait manqué à ses obligations contractuelles, cette décision sera notifiée par ordre de service. Le marché est alors résilié à la date fixée par cet ordre de service et la fraction de la mission déjà accomplie est alors rémunérée sans abattement. Le titulaire a, et seulement dans ce cas, le droit à être indemnisé de l'éventuel préjudice qu'il aurait à subir du fait de cette décision selon les stipulations prévues à l’article 31 du CCAG - FCS

Article 8.2. Mise en demeure

En cas d’inexécution par le titulaire des clauses du présent marché, le Président du SYCTOM, par ordre de service, pourra le mettre en demeure d’exécuter ses obligations sous peine de l’application des pénalités prévues au C.C.A.P.

Si dans le délai fixé par la mise en demeure celle-ci est restée sans réponse, le SYCTOM se réserve le droit de faire exécuter, dans un centre de son choix et aux frais et risques du titulaire, la prestation prévue au présent marché.

Article 8.3. Solution de secours en cas de défaillance du titulaire

En cas de défaillance de la part de l’exploitant, le SYCTOM assurera la continuité de traitement des déchets par la mise en œuvre d’un plan de secours. Une réfaction sera alors appliquée sur la rémunération du titulaire jusqu’à due concurrence des tonnages non traités. 

Les stipulations du CCAG - FCS s’appliquent (article 32).

Article 8.4. Contestations

Les contestations nées entre le SYCTOM et le titulaire du présent marché sont portées, par la partie la plus diligente, devant le Tribunal Administratif de PARIS.

Article 8.5. Fin du marché 

8.5.1  Achèvement, admission et garantie

1) Préparation de l’achèvement :

6 mois avant l’échéance prévue, le prestataire doit entreprendre tout ce qui est nécessaire pour la restitution de l’installation et des équipements en conformité avec les obligations légales, et en bon état de fonctionnement, conforme à ce qui est attendu d’un professionnel averti.

A ce titre il fournira au SYCTOM un état détaillé des opérations passées sur les comptes de gros entretiens renouvellement prévu au CCAP.

Le titulaire autorisera l’accès des concurrents appelés à visiter le site dans le cadre de la consultation pour le renouvellement du marché et leur communiquera à la demande du Syctom les informations utiles.

Le titulaire du marché de renouvellement recevra également toutes les informations techniques du titulaire permettant la poursuite dans de bonnes conditions de l’exploitation du centre.

2) dans le mois suivant le terme de la période contractuelle, il sera dressé un procès verbal contradictoire, portant état détaillé des équipements de l’outillage, du mobilier et immobilier confié au titulaire. Le procès verbal ouvrira une période de 2 mois maximum pour le prononcé de l’admission telle que prévu au CCAG.

3) En cas d’absence constatée après convocation le PV établi par le Syctom sera opposable.

8.5.2  Retenue de garantie

Le marché donnera lieu à une retenue de garantie sur la prestation d’exploitation représentant 2,5% de cette prestation d’exploitation.

Cette retenue sera prélevée par douzième sur chaque acompte versé au cours de la dernière année d’exploitation.

La retenue de garantie sera libérée dans un délai d’un an et un mois faisant suite au prononcé de l’admission.

Article 8.6. Cession du marché 

Le titulaire est tenu d’exécuter personnellement la mission qui lui est confiée.

Par cession du marché, on entend tout remplacement du titulaire ou de l’un des cotraitants du groupement par un tiers au contrat, au cours de l’exécution du marché. Il en va ainsi de toute transmission de patrimoine ou de cession d’actifs (notamment par scission ou fusion) qui entraîne un changement de la personnalité morale du titulaire initial du marché.

La cession du marché doit s’entendre par la reprise pure et simple, par le cessionnaire qui constitue son nouveau titulaire, de l’ensemble des droits et obligations résultant du précédent marché. Elle ne saurait être assortie d’une remise en cause des éléments essentiels du marché tels que la durée, le prix ou la nature des prestations.

Toute cession totale ou partielle du marché est interdite, à moins d’un accord préalable exprès du SYCTOM qui vérifiera notamment si le cessionnaire présente bien toutes les garanties professionnelles et financières pour assurer les prestations objet du marché conformément aux obligations contractuelles. Les renseignements demandés seront les mêmes que ceux qui ont été exigés des candidats au présent marché au stade de l’appel à la concurrence.

Le SYCTOM disposera, pour se prononcer, d’un délai de quatre mois à compter de la réception de la demande d’agrément de cession, qui devra être formulée par le titulaire par lettre recommandée avec accusé de réception et contenir toutes justifications nécessaires. Le titulaire ne pourra se prévaloir d’aucune acceptation tacite.

Un avenant de transfert signé conjointement par le SYCTOM, le nouveau et l’ancien titulaire du marché, viendra matérialiser les conditions de cet accord.

En cas de refus du SYCTOM d’agréer le nouveau titulaire du marché pour un motif ci-dessus évoqué, Le SYCTOM pourra mettre le titulaire en demeure de lui proposer un autre remplaçant dans un délai de trente jours calendaires. Passé ce délai ou en cas de nouveau refus motivé de la personne publique, le titulaire du marché pourra être considéré comme défaillant et la résiliation du marché pourra être prononcée aux torts et risques du titulaire.

En cas de groupement solidaire, le co-traitant qui subsiste, solidaire de son co-traitant défaillant, pourra reprendre à sa charge l’exécution des prestations de son co-traitant aux mêmes conditions que celles du contrat initial. En cas de refus du co-traitant qui subsiste de se substituer à son co-traitant défaillant et en cas de refus du SYCTOM d’agréer la candidature d’un sous traitant proposé, la résiliation du contrat pourra être prononcée aux torts et risques du groupement après mise en demeure restée infructueuse.
Article 8.7. Reprise des équipements à la fin du marché

L’ensemble des équipements installés par l’exploitant en vue de l’exploitation dans le cadre du GER, sont la propriété du SYCTOM.

Le SYCTOM se réserve le droit de racheter les biens mobiliers acquis en propre par le prestataire pour les besoins de l’exploitation à l’échéance du marché. Ils seront dans ce cas cédés par l’exploitant à leur valeur nette comptable. 

Chapitre 9. DEROGATION AUX DOCUMENTS GENERAUX 

Les dérogations apportées par le présent C.C.A.P. au Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés de fournitures courantes et services, sont les suivantes :

· Article 2.33 du CCAG par les paragraphes « Désignation de sous-traitants en cours de marché »  du présent C.C.A.P. ;

· Article 3.1 du CCAG par le paragraphe « Pièces constitutives du marché » du présent C.C.A.P. ;

· Article 11 du CCAG par les paragraphes « Pénalités » du présent C.C.A.P. ;

· Article 24.1 du CCAG par le paragraphe « Résiliation – Résiliation anticipée »  du présent C.C.A.P. ;

Annexe n°1 au CCAP

Modalités de révision des coefficients ki entrant dans le calcul de la rémunération RCS et ROE.

La part de la rémunération liée à l’exploitation du centre de tri des CS et du centre de pré-tri et transfert des OE sont de la forme : 

Rcs = Tcse x Pcse + ( (Tvmmi x ki x Pcs)

Et 

ROE = ( (Toei x ki x Poe)

où les ki  représentent l’intérêt relatif que le SYCTOM porte à la captation de chacun des matériaux.

Cet intérêt dépendant notamment de la valeur économique pour le SYCTOM de chacun des produits, il peut varier pendant la durée du marché en fonction des cours des différentes matières premières recyclées, des contrats du SYCTOM et des coûts évités.

Les articles 4.3.2.2. et 4.3.3.3. prévoient donc la possibilité pour le SYCTOM d’effectuer une révision de ces coefficients ki, la durée entre deux révisions étant au moins égale à deux ans.

Toutefois, le SYCTOM s’engage à ce que la rémunération théorique du Titulaire, calculée sur la base des taux de captation figurant dans l’acte d’engagement, soit identique avec les coefficients ki révisés ou avec les coefficients ki initiaux.

En d’autres termes :

Le jeu de coefficients ki est la solution du système à n inconnues :


ki / kref = αi pour tout i de 1 à n sauf pour le i de référence
( (Tvmmi-théo x ki x Pcs) = ( (Tvmmi-théox ki0 x Pcs)
Où :

· l’indice i0 désigne les coefficients initiaux 

· l’indice i désignant les nouveaux coefficients 

· l’indice réf désigne l’un quelconque des matériaux, pris comme référence

· l’indice théo désigne les tonnages théoriques résultant de l’application du taux de captation sur lequel le Titulaire s’est engagé dans son offre.

Les ki ainsi trouvés seront arrondis pour que la nouvelle rémunération théorique reste supérieure ou égale à la rémunération initiale.

ANNEXE 2 AU CCAP

MANDAT DU MANDATAIRE ET DES CO CONTRACTANTS

ENGAGEMENT D'ADHESION A LA POLICE

TOUS RISQUES CHANTIER

Nota important : Les garanties Tous Risques Chantier feront l'objet d'une consultation par le Maître d'ouvrage. Le Maître d'ouvrage se réserve le droit, en fonction du résultat de la mise en concurrence des assureurs, de ne retenir qu'une partie des garanties ou de ne pas donner suite à la consultation.

Maître d'ouvrage : SYCTOM de L’AGGLOMERATION PARISIENNE

Opération : Centre multifilière de traitement des déchets

Lieu :  ROMAINVILLE (93)

Nous soussignés : ……………………………………………………………………………




…………………………………………………………………………

acceptons de bénéficier de la qualité d'assuré au titre de la police "Tous Risques Chantier Montage-Essais"qui sera souscrite par le Maître d'ouvrage en cas de succès de la consultation des assureurs dans le cadre de la procédure relevant du Code des Marchés Publics, aux conditions de garanties, capitaux et franchises définis au CCAP.

Le présent document complète les dispositions du marché de conception, réalisation et exploitation, et vaut mandat irrévocable donné au Maître d'ouvrage, souscripteur du contrat.

Le présent mandat doit être complété, daté, signé et sera annexé au marché.

Fait à                                               le

Pour le Maître d'ouvrage,
Le Mandataire,

Le 1er co-contractant,


Nom :
Nom :


Qualité :
Qualité :

(Signature & cachet) 
(Signature & cachet)
(Signature & cachet)


Le 2ème co-contractant,
Le 3ème co-contractant,


Nom :
Nom :


Qualité :
Qualité :


(Signature & cachet)
(Signature & cachet)
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